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N. 35

SEANCE DU MATIN - OCHTENDVERGADERING

PRESIDENCE DE M. ERDMAN, VICE-PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER ERDMAN, ONDERVOORZITTER

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 10 h 5 m.
De vergadering wordt geopend om 10 h 5 m.

CONGES- VERLOF

M. Bock, à l'étranger, demande un congé.
Verlof vraagt: de heer Bock, in het buitenland.

- Ce congé est accordé
Dit verlof wordt toegestaan.
MM. Van Thillo, pour devoirs professionnels, et Laverge, en

mission à l'étranger, demandent d'excuser leur absence à la réu-
nion de ce jour.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren Van Thillo,
wegens ambtsplichten, en Laverge, met opdracht in het buiten-
land.

- Pris pour information.
Voor kennisgeving aangenomen.
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M. le Président. - Nous reprenons l'examen du projet de loi
modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives
aux baux à loyer, ainsi que des propositions ayant le même objet
que le projet.

Wij hervatten de bespreking van het ontwerp van wet hou-
dende wijziging en aanvulling van de bepalingen van het Bur-
gerlijk Wetboek inzake huishuur en vande voorstellendieover
hetzelfde onderwerp handelen als het ontwerp.

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry. - Monsieur le Président, pendant longtemps la Bel-
gique a suscité l'admiration par les efforts de travail de sapopula-
tion, par la législation intelligente et libérale que sesdirigeants
faisaient adopter et par le caractère de ses représentants de verita-
bles hommesd'Etat.

Souvenons-nous du miracle belge de l'immédiat après-guerre,
du rôle que nos dirigeants ont joué à l'origine de la construction
européenne, du niveau de vie que nous avions atteint par rapport à
l'ensemble des pays européens, il y a une vingtaine d'années, le
tout sous l'empire d'une législation qui, appliquant avant la lettre
le principe de la subsidiarité, laissait à la convention des parties
tout ce qui pouvait être regle par elles. Légiférer moins plutôt
qu'imposer permettait une solution concertée aux problèmes.

Plus spécifiquement, dans le domaine qui nous occupe, la Belgi-
que a été source d'appréciation positive quant à sa politique du
logement. Libérale dans ses concepts, elle laissait unmaximum
d'initiatives aux conventions entre propriétaires et locataires,
créant en même temps les conditions de développement d'un sec-
teur du logement social adapté aux besoins des plus démunis. La
politique belge de l'immobilier et du logement a suscité, pendant
de nombreuses années, l'admiration de nos voisins.

En effet, aucun pays européen, jusqu'au début des années 70,
n'offrait à la fois autant d'avantages quant à l'existence d'un parc
immobilier abondant, satisfaisant les aspirations de toutes les
catégories de locataires, sans brimer les propriétaires et sans affec-
ter le fonctionnementd'un secteur de la construction en crois-
sance rapide. Pendant ce temps, l'Allemagne, les Pays-Bas, la
Grande-Bretagne, la France et même d'autres pays plus lointains,
se débattaient, depuis au moins vingt-cinq ans, contre une crise
permanente du logement, en proie à des législations intervention-
nistes excessives.

Les années 70 ont vu d'énormes changements. Tout d'abord,
différentes règles fiscales nouvelles ont été imposées au secteur
immobilier. La « visibilité » de ce dernier- on n'emportepasun
immeuble dans sa poche, à l'étranger- en a fait l'objet de choix
de la taxation. Le cumul des différentes formes de revenus,
l'augmentation du précompte immobilier et de sesdiversaddi-
tionnels, l'absence d'imputation, à l'exception de 12,5 p.c ., des
montants payés à ce titre et, surtout, les législations intervention-
nistes de blocage relatif des loyers, en vigueur de 1975 à 1983, ont
donné le coup de grâce au secteur du logement qui avait déjà, à ce
moment, subi le choc d'autres facteurs, à savoir le coût élevé du
terrain àbâtiret de la construction sous l'empire desalaires en
augmentation excessive - comme tous les salaires, d'ailleurs, à
cette époque-; l'inflation qui n'a pas épargné les biens immobi-
liers; la disparition de la possibilité de construire encore des loge-
ments sociaux à l'occasion de la « déglingue »> des pouvoirs
publics sous l'angle financier; l'arrivée de nombreux immigrés et
de leurs familles, souvent, du reste, allocataires sociaux, qui n'ont
pas trouvé de logements appropriés et, enfin, les développements
de l'Europe à Bruxelles qui ont créé une demande accruepourdes
bureaux et des logements de haut niveau.

Tous ces facteurs ont amené les gouvernements à intervenir de
façon impérative par l'instauration de lois de blocageoudequasi-
blocage des loyers. La législation entrée en vigueur sous le gouver-
nement précédent, en d'autres termes la loi Gol, était déjà destinée
à mettre fin à une intervention systématique des pouvoirs publics
dans le domaine des loyers et à rétablir un certain équilibre naturel
entre l'offre et la demande.

Il est évident que l'actuel gouvernement travaille totalement à
l'encontre de ce qu'il faudrait faire et de ce qui avait été réalisé par
la loi Gol. Alors qu'un mouvement de libération politique
extraordinaire se développe à l'Est, engendrant les premiers pro-

grès de la liberté économique dans cette région du monde, la Belgi-
que s'enfonce de plus en plus dans la réglementation et l'interven-
tionnisme. Un grand nombre de projets du gouvernement, dont
certains seront malheureusement à notre ordre du jour de cet
après-midi, contribuent, en effet, à l'installation d'une telle situa-
tion. J'aurai l'occasion d'y revenir

Malgré le développement de l'éducation qui devrait les amener
à être plus conscients de leurs droits et de leurs devoirs, les con-
sommateurs sont placés sous tutelle. Le gouvernement n'a cure
des nécessités du Marché commun de 1993. En outre, il ne se sou-
cie pasdes effets de l'éducation desconsommateurs.La loidu
22 décembre 1989 témoignait déjà de cette légèreté. Pour des rai-
sons purement idéologiques, elle a interdit de mettre le précompte
immobilier à charge des locataires

Par ailleurs, monsieur le ministre, à la réunion du Syndicat
national des propriétaires, à Bruxelles, vos collaborateurs, les
représentants devotreparti et vous-même affirmezque ceprojet
estpositifen arguantnotammentde la multiplicité des opposi-
tions. A mon sens, actuellement, il s'agit là de votre principal
atout. Vous avez certainement raison en ce qui concerne le nom-
bred'opposants, mais vous vous trompez dans les conclusions
que vousen tirez au niveau de la qualité de votre projet. Tout le
mondea,eneffet, protesté contre ce texte : les propriétaires, les
locataires, les professionnels de l'immobilier, le secteur du bâti-
ment et même les juristes démocrates. En effet, ce texte n'est pas
équitable. Il heurte le sens de la liberté, le respect des conventions
et, à certains égards, le bon sens.

L'opposition des propriétaires est claire et motivée. Elle est
d'ailleurs très vocale. Ils sont contre le projet parce que - je cite :
« Ce projet est antiéconomique et antisocial. Le nombre des
demandes de permis de bâtir est en forte baisse depuis le début de
l'année, les prix immobiliers stagnent. Le gouvernement pousse le
pays vers la crise et le chômage dans la construction. Le travail et
l'épargne des petits propriétaires sont pénalisés. Le projet rend la
gestion immobilière normale extrêmement coûteuse. Le manque
de rentabilité du secteur du logement ne permet plus d'exécuter les
travaux d'entretien et de modernisation. Plus personne n'inves-
tira enfin dans la construction de nouveaux logements. Lapénurie
de logements deviendra, un jour, inéluctable. Tous les locataires

sont assimilés à des assistés sociaux et les pouvoirs publics font
supporter, par les seuls propriétaires privés, les obligations socia-
les qui leur incombent en matière de logement. »

Les aspects techniques du projet justifient également à suffi-
sance son rejet, à leurs yeux.

Je constate, monsieur le ministre, qu'un certain manichéisme
imprègne malheureusement totalement votre projet. Ce mani-
chéisme est primitif, voire infantile à certains égards. D'un côté,
vous placez les pauvres, qui sont dignes d'être protégés car
dépourvus de moyens, les locataires, de l'autre, vousmettez les
riches auxquels on peut tout demander et qui ne doivent jamais
être protégés, les propriétaires. Rien n'est plus faux que cette posi-
tion sans nuances qui, malheureusement, je le répète, imprègne
totalement le projet. Elle ne répond en tout cas pas à ma philoso-
phie.

Cependant, si vous aviez réussi encore à satisfaire les locataires,
on pourrait considérer, monsieur le ministre, que vos objectifs
sont atteints pour une bonne part.

Hélas, iln'en est nullement ainsi. A preuve, la protestation que,
conjointement, locataires et propriétaires ont signée et leur objec-
if de vous faire différer le vote de ce projet de loi jusqu'à la fin de

1991, comme en témoigne la convention signée entre le secrétaire
général du Syndicat des locataires, parlant au nom du rassemble-
ment pour le droit à l'habitat, le 20 novembre 1990, et la Fédéra-
tion despropriétaires.

Cette assemblée décidait « d'inviter le ministre de la Justice et le
gouvernement à prolonger jusqu'au 31 décembre 1991 les effets
de la loi du 22 décembre 1989 réglant temporairement la protec-
tion du logement familial; de mener une négociation commune
pour la rédaction d'une proposition de loi en remplacement du
texte actuel contestable à tous points de vue; de fixer, dans les
prochains jours, un calendrier de réunions de travail en vue de
présenter, dans les six mois, des propositions; de défendre ensem-
ble leur projet lors de rencontres avec le ministre de la Justice et les
commissions compétentes ».
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Vous n'avez eu cure, monsieur le ministre, de ces souhaits; je le
regrette.

Les professionnels du logement et de l'immobilier, eux aussi,
n'ont pas manqué de marquer leur hostilité à votreprojet. Le pré-
sident de l'Union professionnelle du secteur immobilier disait :
« Ce projet, à forte tendance protectionniste, est une erreur écono-
mique et politique. Il va troubler le processus naturel de l'offre et
de la demande qui régit le marché immobilier et va provoquer une
déstabilisation de celui-ci, entraînant des répercussions en cas-
cade telles que, notamment, le désintéressement des investis-
seurs. » Le président de l'UPSI prévoit, si ce projet est adopté, un
arrêt des investissements et des constructions dans le secteur du
logement, ce qui provoquera une chute importante des recettes
procurées à l'Etat par les droits demutation et la TVA.

Ce projet de loi, a ajouté l'administrateur-délégué de la société
Comofi, qui est aussi président de l'UPSI, ne tient compte, dans la
majorité de ses articles, que des intérêts d'une seule des parties. Il
provoquera une contraction du stock des logements qui était timi-
dement en train de se reconstituer. Votée au départ pour contenir
la hausse des loyers, la loi induira, à terme, l'effet inverse, a encore
estimé le président de l'UPSI.

Autre conséquence promise : les propriétaires cesseront d'amé-
liorer leurs biens immeubles donnés en location; le parc immobi-
lier se dégradera, et ce pour lutter contre le prétendu boom immo-
bilier qui n'était en fait qu'une reprise dans ce secteur et qui est,
aujourd'hui, fortement atténué comme en témoigne la baisse sen-
sible des demandes de permis de bâtir.

En conclusion, le présidentde l'UPSI a remarquéqueceprojet
néfaste vient au moment où les nuages s'accumulentsur lesecteur
immobilier : taux hypothécaire passe de 9 à 11,5 p.c ., indexation
prévue dès 1991 pour les revenus cadastraux, ralentissementde la
croissance économique. Déjà,a-t-ilobservé, le fossésecreuseet le
climat se détérioreentre lespropriétaireset les locataires.

En fin de compte, on peut déplorer que, par ce projet, le gouver-
nement veuille mettre à charge du secteur prive le financement du
logement pour les plus démunis alors qu'il appartient au secteur
public de s'occuper de cette question.

Au lieu de protéger et d'interdire, ne vaudrait-il pas mieux inci-
ter et favoriser ? Ici aussi, on vous demandait de réfléchir en pro-
fondeur sur lesujet avantde légiférer.Comme dansd'autres
matières, vous n'avez donné aucune suite à ces appels.

Par ailleurs, monsieur le ministre, vous auriez éventuellement
pu, faute de consensus ou de vision à long terme dans le projet,
faire œuvre technique utile. Vous auriez pu au moins prendre en
considération les quelques propositions visant à rééquilibrer cer-
taines erreurs des législations précédentes que M. Gol, à la Cham-
bre, et moi-même, au Sénat, avons introduites. Votre projet aurait
euaumoins ce mérite.Hélas! laproposition 921 restera, jusqu'à
un nouveau dépôt, lettre morte dans la législation belge. Par con-
séquent, le propriétaire continuera à rester ignorant de l'état civil
du locataire

Les montants indûment payés par le locataireà titred'indexa-
tion du loyer pourront faire l'objet d'une demande de rembourse-
ment par celui-ci pour une période de cinq ans, alors que, de son
côté, le bailleur ne peut exiger des arriérés que pour une période
d'un an.

En ce qui concerne le problème de l'état des lieux, en dépit de la
présomption de restitution du bien loué dans son état initial, vous
faites en sorte que se multiplient les contestations, avec les procès
qui en découleront.

La notion de résidence principale restera - et le rapport n'y
changera malheureusement rien- un nid à procès.

Le versement de la garantie locative entre les mains du bailleur
- système notamment pratiqué par les organismes de livraison

d'eau, de gaz et d'électricité-, source de simplification et de
revenus pour le preneur, sera toujours interdit.

Les sociétés de logement social, quant à elles, pourront tou-
jours se faire verser directement la garantie locative au lieu de
devoir recourir au système du compte bloqué et cela sans payer le
moindre intérêt au locataire.

Les locataires ne pourront toujours pas demander au juge de
paixuneprorogation de troismois du bail avant l'expiration de
celui-ci; ilsnebénéficieront qued'un délai d'un mois, cequi leur
est évidemmentbeaucoupmoins favorable.

Je reviens sur ce concept idéologique que vous avez développé
dans la loi de décembre 1989: l'interdiction de mettre le pré-
compte immobilier à charge du locataire. Ce point a donné lieu à
de nombreux débats en commission et je ne m'étendrai dès lors
plus sur ce sujet. Cependant, avec l'augmentation des charges pré-
levées, en cette matière, essentiellement par les autorités régiona-
les et locales, il apparaît de plus en plus que la mesure que vous
avezpriseen 1989, pour autant qu'elle se justifiait peut-être à
certains moments du passé, se justifiera de moins en moins à l'ave-
nir.

Je vous demande aussi de rester ouvert à une modification éven-
tuelle de cette disposition. Je ne pense pas qu'il faille légiférer très
vite, en ce domaine, mais je considère la mesure prise en 1989
comme une grave erreur, qui s'aggravera de plus en plus.

Le propriétaire sera également toujours considéré comme
codébiteur solidaire des factures d'eau, de gaz et d'électricité du
locataire. Il s'agit, à mon sens, d'un abus de droit qui n'est possible
que grâce au monopole technique, mais réel, détenu par les com-
pagnies,régiesou intercommunales fournissant ce type de biens.

Voilà, monsieur le ministre, ce que vous auriez dû accepter si
vous aviez vraiment eu à cœur l'intérêt tant du propriétaire que du
locataire et l'équilibre entre droits et devoirs.

Vousauriez, je le répète, dû accepter ces modifications et cela
indépendamment devotreobligationministérielle de faire voter
unprojetde loi, déjà approuvé à la Chambre, mais qui n'est pas
pour autant meilleur dans ses principes.

Vous n'avez pas accepté les mesures que M. Gol et moi-même
préconisions ni à la Chambre, ce qui vous aurait pourtant permis
-puisque c'était la première Chambre a être saisie - de témoi-

gner de votre objectivité, ni au Sénat, ce qui peut évidemment
sembler révélateurdevotre refus d'unvéritable bicaméralisme.

Je terminerai par quelques considérations d'un ordre différent.
En effet, nous ne pouvons pas non plus négliger les soucis d'éthi-
que et les perspectives d'avenir, pas plus d'ailleurs que les nécessi-
tés économiques et sociales très importantes, que j'ai déjà souli-
gnées lors de mon intervention. Je citerai certains exposés que le
président de mon parti a faits dans le passé.

Nous sommes attachés à la notion fondamentale de propriété
pourdeux raisons essentielles : la défense de la liberté ainsi que la
propriété pour tous les citoyens. Ces valeurs sont partagées par
une majorité de nos concitoyens, que ce soient les personnes qui
destinent leur épargne à l'achat d'une maison ou encore les profes-
sionnelsdusecteur de l'immobilier et de la construction.

L'investissement immobilier représente le fruit du travail des
particuliers et une garantie pour les générations futures. Les ci-
toyens doivent avoir la liberté de disposerde leursbiens et l'Etat
doit respecter lesconventions librementconsenties.

Il n'appartient pas à l'Etat de faire le bonheur social avec le bien
d'autrui mais bien d'avoir lui-même ses objectifs pour que chacun

dispose d'un logement.
L'immobilier permet également d'avoir une infrastructure et

un cadre de vie pour une société. Il appartient au pouvoir politi-
que de consentir les investissements nécessaires aux infrastruc-
tures et aux logements. Bien entendu, celui-ci ne peut pas faire
tout ce qu'on attend de lui quand lasituation conjoncturelleest
catastrophique. Ildoitcependant répondreaux besoins essen-
tiels,surtout enpériodede croissance.Ilne doit,en tout cas, pas
décourager l'investissement des particuliers. Le gouvernement
actuel n'agit sûrement pas en ce sens.

Ainsi, on remarque la menace d'une péréquation cadastrale, un
taux de TVA maintenu à un niveau excessif, des droits de succes-
sion manifestement trop élevés, pénalisant l'épargne surtout dans
le domaine de l'immobilier, des droits d'enregistrement nette-
ment supérieurs à la moyenne européenne, un précompte immo-
bilier qui n'est pas libératoire, contrairement au précomptemobi-
lier, et dont on ne peut, en plus, imputer qu'une partie, ce qui est
aussi un des arguments- il faut bien reconnaître qu'il s'agit
d'une charge qui compense les interventions des pouvoirs publics
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dans le domaine local et qui devrait être supportée par le loca-
taire-,enfin, une loi récente de prorogation des baux quia
révélé, à nouveau, l'inquiétude suscitée par le blocage des loyers et
dont l'effet psychologique a été désastreux. La présente loi ne fait
d'ailleurs que prolonger cet effet psychologique.

Le projet de loi sur les baux à loyer constitue le type même de
l'agression injustifiée du gouvernement contre les propriétaires.
Avec ce projet, la coalition au pouvoir me semble à la fois menacer
la propriété, déjà lourdement taxée, et le fruit de l'épargne. En
s'obstinant à ébranler le climat de confiance qui ne se rattrapera
pas rapidement, monsieur le ministre, le gouvernement en arrive à
pénaliser les locataires eux-mêmes dès le moment où il n'existera
plus de possibilités de trouver des logements convenables à des
prix raisonnables.

De plus, le projet bat en brèche un principe satisfaisant, jusqu'à
présent, pour l'immense majorité de la population, celui de la
liberté des conventions. Il importe donc de dénoncer un projet à
portée idéologique aussi manifeste.

En effet, la législation actuelle ne pose aucun problème ni aux
propriétaires ni aux locataires. Il n'a échappé à personne que le
nouveau texte du projet de loi s'est encore durci par rapport aux
versions qui ont circule initialement. L'article relatif à l'état du
bien loué constitue un véritable nid à procès et engendrera une
situation où les propriétaires préféreront, comme cela fut le cas,
pendant des années, en Grande-Bretagne, voir leur logement vide
plutôt que de s'engageràde gros investissements sans contrepar-
tie. La discrimination entre propriétaires et locataires quant aux
indemnités à payer en cas de rupture du bail, est extrêmement
importante. L'adaptation du loyer au coût de la vie ne peut plus
avoir d'effet rétroactif sauf pour une très brève période.

Il s'agit d'autant d'éléments qui s'ajoutent aux autres disposi-
tions contraignantes pour les propriétaires qui sont toujours,
elles, maintenues et qui expliquaient d'ailleurs la proposition de
loi que M. Gol est moi-même avions déposée. Pourquoi le pro-
priétaire devrait-il encore investir dans un placement immobilier
l'argent économisé sur son travail, argent qui a déjà subi une
lourde imposition?

Notre groupe a toujours été conscient du fait que la construc-
tion est un secteur porteur de notre économie, et que pour dyna-
miser l'immobilier en développant une politique incitant les par-
ticuliers à investir, il faut rétablir un climat de confiance, comme
nous l'avons fait en 1982. Mais je rappelle qu'il faut des années
pour y arriver.

De façon générale, pour connaître les grandes lignes de notre
politique en faveur de l'investissement, il suffit- et je suis mal-
heureusement obligé de faire cette constatation - de prendre le
contre-pied des dispositions qui seront adoptées dès que votre lo
sera votée. Nous proposons, en particulier, des incitants fiscaux
pour la construction et la rénovation des habitations, une TVA
réduite, en matière de construction, un précompte immobilier
libératoire, la déductible des intérêts des emprunts hypothécai-
res d'une manière plus large qu'actuellement et leur imputation
sur l'ensemble des revenus, une réduction des taux des droits de
succession ainsi qu'une réévaluation du montant des tranchesen
fonction de l'indexation du coût de la vie, une réduction des taux
des droits d'enregistrement qui font de la Belgique une exception
en Europe, à l'heure actuelle, et le maintien de la situation actuelle
en matière cadastrale en attendant qu'une révision cadastrale
sérieuse puisseêtre faite, ce quiest impossible actuellement
compte tenu de l'émoi qui règne dans le marché immobilier.

Il en est de même pour les baux à loyer pour lesquels nous
n'avons jamais changé d'option, préconisant la liberté consen-
suelle des partiespour la quasi-totalité des dispositions.

La législation doit certes protéger le locataire, mais elle ne peut
exproprier les propriétaires! C'est tout ce mépris des libertés
essentielles qui nous amène, monsieur le ministre, à rejeter ce pro-
jet. (Applaudissements.)

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, j'ai à la fois une

bonne et une mauvaise nouvelle à annoncer à M. Hatry. La bonne,
c'est qu'il a dit à peu près les mêmes choses que les collègues de son
parti. La mauvaise, c'est qu'en raison de cela précisément, puis-
que je leur ai répondu, hier, de manière détaillée, je n'ai plus
grand-chose de neuf à ajouter aujourd'hui, même si M. Hatry a
utilisé certains termes plus sévères, voire plus passionnés, provo-
qués probablement par sa colère vis-à-vis de la Régie des Postes et
qu'il transfère sur moi, puisque je suis à la fois infantile, primitif,
non objectif...

M. Hatry. - Il s'agit du projet de loi !
M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justiceet

des Classes moyennes.- Ah ! Ils'agit donc du projet de loi,qui,
en fait, ne satisfait personne.

Il est vrai que dans la mesure où le projet a provoqué des réac-
tion négatives, à la fois chez des propriétaires et chez des locatai-
res, cela ne signifie pas nécessairement que par ce fait même, il soit
bon. J'avais d'ailleurs emprunté la formule à M. Gol.

Si ce projet avait satisfait l'une des parties, même partiellement,
il est clair qu'il n'aurait eu aucune chance d'être accepté ni au sein
de la majorité, ni a fortiori, au sein du Parlement.

Comme j'ai tenté de le démontrer hier, en parlant de l'équilibre,
je ne crois pas, monsieur Hatry, que ce projet fasse preuve de
manichéisme. Nous avons essayé de respecter et de satisfaire au
mieux à la fois ce qui nous paraissait être l'intérêt essentiel des
locataires, lasécuritéd'habitation, et l'intérêt essentiel des pro-
priétaires, la rentabilisation de leur investissement.

La question des ouvertures pour le futur a été abordée hier en ce
qui concerne le logement social.

Je suis prêt à consentir des ouvertures sur deux points, en pre-
mier lieu, en matière de logement social. J'ai déclaré, hier, à cette
tribune, que je trouvais anormal que les locataires sociaux ne
puissent bénéficier de certaines dispositions de notre projet. Vous
avez cité la garantie. Les Régions seraient, à mon sens, bien inspi-
rées de tenter de discipliner les sociétés de logement social -dans
le respect de certaines spécificités, notamment en matière de fixa-
tion du loyer en fonction des revenus- en leur imposant de pré-
voir des protectionsélémentairesquisontd'ailleursdetradition
dans lesecteurprivé.Endeuxième lieu- et ils'agit, ici,d'une
compétence nationale- je suis disposé à me montrer ouvert en ce
qui concerne non seulement la réforme de la législation relative à
la fourniture d'eau et d'électricité mais aussi la fourniture de pro-
duits par des entreprises disposant d'un monopole technique ou
naturel.

A cet égard, ni le locataire ni le propriétaire ne doivent être
victimes de ce qui pourrait être- etqui l'est, dans certains cas-une exploitation abusive de positions dominantes, pour repren-
dre les termes du Traité de Rome. Pas de manichéisme donc, mais
nous différons d'opinion sur ce point.

Pour le reste, monsieur Hatry, vous trouverez des réponses aux
questions plus précises que vous avez posées dans le rapport des
discussions, dans mon intervention d'hier ainsi que dans la dis-
cussion des articles à laquelle nous allons procéder.

M. le Président.- La parole est à M. Hatry.

M. Hatry.- Monsieur le Président, je m'en suis strictement
tenu aux trente minutes qui m'étaient accordées. Je tiens à remer-
cier le ministre pour sa réponse. Je sais, comme lui, que la politi-
que est l'art du possible, mais il a cependant fait un aveu qui m'a
quelque peu étonné. Il a en effet affirmé que, dans la mesure où ce
texteauraitsatisfaitune desparties, iln'avait pas la moindre
chance d'obtenir la majorité au sein du gouvernement. Que
deviennent les principes essentiels denotrevie en société si,quand
on crieassez fort,on peut influencer le gouvernement jusqu'au
point de sacrifier lesdits principes?C'estprécisémentcelaqui
nous choque dans ce projet de loi.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de laJusticeet
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, lesarguments



Sénat de Belgique- Annales parlementaires - Séances du mercredi 13 février 1991
Belgische Senaat - Parlementaire Handelingen - Vergaderingen van woensdag 13 februari 1991

sont un peu comme les chiens, ils vont toujours dans le sens où on
les siffle. M. Hatry a dit tout à l'heure que l'on n'avait jamais crie
aussi fort contre un projet et que nous ne l'avions pas modifié.Il
vient de dire maintenant qu'il suffit de crier très fort pour que l'on
aille dans le sens de ceux qui crient. Ce que j'ai précisément voulu
démontrer par ce que M. Hatry appelle un aveu, c'est que le projet
se veutéquilibré. Iln'apas voulu condamner l'un pour favoriser
l'autre; il n'a pas voulu assassiner le propriétaire pour protéger le
locataire. Nous avons voulu essayer d'instaurer dans le Code
civil, de manière définitive, un équilibre des relations contractuel-
les quisont nécessairementdifficiles,parce quebaséessurdes
intérêts opposés.

M. le Président.- Plus personne ne demandant la paroledans
la discussion générale, je ladéclare close,etnous passonsà l'exa-
men des articles.

Daar niemand meer het woord vraagt in de algemene beraad-
slaging verklaar ik ze voor gesloten en bespreken wij de artikelen.

Je signale qu'une série d'amendements, signésparmoins de
trois membres, ont été présentés à différents articles du projet de
loi en discussion.

Bij verschillende artikelen van het ontwerp van wet dat wij
thans bespreken,zijn amendementen ingediend die door minder
dan drie ledenzijn ondertekend.

Puis-je considérer que ces amendements sont appuyés ?
Worden deze amendementen gesteund? (Talrijke leden staan

op.)
Ces amendements étant régulièrement appuyés, ils feront par-

tiede ladiscussion.
Aangezien deze amendementen reglementair worden ge-

steund, maken ze deel uit van de bespreking.
L'article premier est ainsi redige:

TITRE Ier.- Protection de la résidenceprincipale
Article 1er. Les sections I et II du livre III, titre VIII, chapitre II

du Code civil sont regroupées en une seule section Ire composée
des articles 1714 à 1762bis et intitulée « Dispositions générales
relatives aux baux des biens immeubles ».

TITEL I.- Beschermingvan de hoofdverblijfplaats

Artikel 1. De afdelingen I en II van boek III, titel VIII, hoofdstuk
II van het Burgerlijk Wetboek worden samengebracht in een
enkele afdeling I, samengesteld uit de artikelen 1714 tot en met
1762bis, met als opschrift « Algemene bepalingen betreffende de
huur van onroerende goederen »>.

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président. - L'article 2 est ainsi rédigé :
Art. 2. Une nouvelle section II, intitulée « Des règles particuliè-

res aux baux relatifs à la résidence principale du preneur » est
insérée à la suite de l'article 1762bis du Code civil. Elle se compose
des dispositions suivantes:

« Champ d'application
Article 1er. § 1er. La présente section s'applique aux baux por-

tant sur le logement que le preneur, avec l'accord exprès ou tacite
du bailleur, affecte dès l'entrée en jouissance à sa résidence princi-
pale.

Est réputée non écrite la clause interdisant l'affectation des
lieux louésà la résidenceprincipaledupreneurlorsqu'ellen'est
pas appuyée par une justification expresse et sérieuse, relative
notamment à la destination naturelle des lieux, et n'est pas accom-
pagnée de l'indication de la résidence principale du preneur au
cours du bail.
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La présente section s'applique également si l'affectation à la
résidence principale se fait en cours de bail avec l'accord écrit du
bailleur. Dans ce cas, le bail prend cours à la date de cet accord.

La présente section s'applique à la sous-location portant sur le
logement visé à l'alinéa 1er, conclue conformément à l'article 4 de
la présente section, dans les limites prévues à ce même article.

§ 2. La présente section n'est pas applicable lorsque le contrat
par lequel le logement est accordé au preneur est l'accessoire d'un
contrat principal relatif à la fonction ou à l'activité du preneur.

§ 3. La presente section n'est plus applicable dès que prend fin
l'affectation du bien louéà la résidenceprincipale.

Emidubien loué

Art.2. Le bien loué doit répondre aux exigences élémentaires
de sécurité, desalubrité et d'habitabilité.

Cette condition s'apprécie par référence à l'état du bien au
momentde l'entréeen jouissance dupreneur.

Durée du bail
Art. 3. § 1er. Tout bail visé à l'article premier est réputé conclu

pour une durée de neuf années.

Il prend fin à l'expiration d'une période de neuf années moyen-
nant un congé notifié par l'une ou l'autre des parties au moins six
mois avant l'échéance.

A défaut d'un congé notifié dans ce délai, le bail est proroge
chaque fois pour une durée de trois ans, aux mêmes conditions.

§ 2. Le bailleur peut toutefois mettre fin au bail, à tout moment,
en donnant congé six mois à l'avance, s'il a l'intention d'occuper
le bien personnellement et effectivement ou de le faire occuper de
la même manière par ses descendants, ses enfants adoptifs, ses
ascendants, son conjoint, les descendants, ascendants et enfants
adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et les collatéraux desoncon-
joint jusqu'au troisième degré.

Le congé mentionne l'identité de la personne qui occupera le
bien etson lien de parenté avec le bailleur

Les lieux doivent être occupés dans l'année qui suit leur restitu-
tion par le preneur et rester occupés de façon effective et continue
pendant deux ans au moins.

Lorsque le bailleur, sans justifier d'une circonstance exception-
nelle, ne réalise pas l'occupation dans les conditions ou les délais
prévus, le preneur a droit à une indemnité équivalente à dix-huit
mois de loyer.

§ 3. A l'expiration du premier et du deuxième triennat, le bail-
leur peut mettre fin au bail, en donnant congé six mois à l'avance,
s'il a l'intention de reconstruire, transformer ou rénover l'immeu-
ble en tout ou en partie, à condition que ces travaux:- Respectent la destination des lieux telle qu'elle résultedes
dispositions légales et réglementaires en matière d'urbanisme;

- Affectent le corps du logement occupé par le preneur et
- Soientd'un coût dépassant trois années du loyer afférent au

bien loué ou, si l'immeuble dans lequel est situé ce bien comprend
plusieurs logements loués appartenant au même bailleur et affec-
tés par les travaux, d'un coût global dépassant deux années de
loyer de l'ensemble de ces logements.

Le bailleur doit communiquer au preneur, soit le permis de
bâtir qui lui a été octroyé, soit un devis détaillé, soit une descrip-
tion des travaux accompagnée d'une estimation détaillée de leur
coût, soit un contrat d'entreprise.

Les travaux doivent être commences dans les six mois et être
terminés dans les dix-huit mois qui suivent la restitution des lieux
par lepreneur.

Lorsque le bailleur, sans justifier d'une circonstance exception-
nelle, ne réalise pas les travaux dans les conditionset ledélai
prévu, le preneur a droit à une indemnitééquivalente àdix-huit
mois de loyer.
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A la demande du preneur, le bailleur est tenu de lui communi-
quer gratuitement les documents justifiant de la réalisation des
travaux dans les conditions prévues au présent paragraphe.

Les parties peuvent cependant convenir d'exclure ou de limiter
cette faculté de résiliation anticipée.

§ 4. A l'expiration du premier et du deuxième triennat, le bail-
leur peutmettre fin au bail, en donnant congésixmois à l'avance,
sans motifs, mais moyennant le versement d'une indemnité.

Cette indemnité est équivalente à neuf mois ou six mois de loyer
selon que le contrat prend fin à l'expiration du premier ou du
deuxième triennat.

Les parties peuvent cependant convenir d'exclure ou de limiter
cette faculté de résiliation anticipée.

§ 5. Il peut être mis fin au bail par le preneur à tout moment,
moyennantun congé de trois mois.

Toutefois, si le preneur met fin au bail au cours du premier
triennat, le bailleur a droit à une indemnité. Cette indemnité est
égale à trois mois, deux mois ou un mois de loyer selon que le bail
prend fin au cours de la première, de la deuxième ou de la troi-
sième année.

§ 6. Par dérogation au § 1er, un bail peut également être conclu,
par écrit, pour une durée inférieure ou égale à trois ans.

Ce bail n'est pas régi par les dispositions des §§ 2 à 5 du présent
article.

Il peut être prorogé, même tacitement, ou renouvelé aux mêmes
conditions, sans pouvoir excéder une durée totale de trois ans.

Ce bail prend fin en tout cas moyennant un conge notifie par
l'une ou l'autre des parties au moins un mois avant l'expiration
d'une période de trois ans qui prend cours à la date de la conclu-
sion du bail initial de courte durée.

A défaut d'un congé notifié dans ce délai, et si le preneur conti-
nue àoccuper les lieux au-delà de cette période, le bail en cours est
réputé avoir été conclu pour une durée de neuf ans à compter de la
date de la conclusion du bail initial de courte durée et est dès lors
régi par les §§ 1er à 5 du présent article.

§ 7. Par dérogation au § 1er, un bail peut également être conclu,
par écrit, pour une durée superieure a neuf ans.

Ce bail prend fin à l'expiration du terme convenu moyennant
un congé notifié par l'une ou l'autre des parties au moins six mois
avant l'échéance.

A défaut d'un congé notifié dans ce délai, le bail est prorogé
chaque foispour une durée de trois ans, aux mêmes conditions.

L'indemnité due en application de l'article 3, § 4, par le bailleur
qui met fin au bail à l'expiration du troisième triennat ou d'un
triennat subsequent, est équivalente à trois mois de loyer.

Cession et sous-location

Art. 4. § 1er. La cession du bail est interdite sauf accord écrit et
préalable du bailleur. Dans ce cas, le cédant est déchargé de toute
obligation future, sauf convention contraire, incluse dans
l'accord sur la cession du bail.

§ 2. Le preneur qui a pris à bail un logement qu'il affecte à sa
résidence principale ne peut donner la totalité du bien en sous-
location.

Il peut sous-louer une partie de ce bien avec l'accorddubailleur
et à condition que le reste du bien loué demeure affecté àsa rési-
dence principale. Si le bien sous-loué est destiné à servir de rési-
dence principale au sous-locataire, lesdroitsetobligationsdu
preneur et du sous-locataire sont, dans leurs rapports respectifs,
déterminés par la présente section, sous réserve desdispositions
suivantesduprésent paragraphe.

La durée de la sous-location ne peut excéder celle du bail princi-
pal restant à courir.

Le preneur doit préalablement informer le sous-locataire de sa
qualité etde l'étendue de ses droits.

Lorsque le bailleur met fin au bail principal, le preneur est tenu
de notifier une copie du congé au sous-locataire au plus tard le
quinzième jour suivant la réception du congé en lui signifiant que
la sous-location prendra fin à la même date que le bail principal.

Lorsque le preneur met fin anticipativement au bailprincipal, il
esttenudedonnerausous-locataireuncongédetroismoisau
moins,accompagnéd'unecopieducongéqu'ildonneaubailleur
et de payer au sous-locataire une indemnité équivalente à trois
mois de loyer.

Dans les cas visés par les deuxalinéas précédents, l'article11
n'est pas applicable.

§ 3. Le preneur répond seul vis-à-vis du bailleur et du sous-
locataire ou du cessionnaire des conséquences qui résultent de
l'inobservation des dispositions du présent article.

Précompte immobilier

Art. 5. Le precompte immobilier afferent à l'immeuble loue ne
peut être mis à charge du preneur.

Indexation

Art. 6. Si elle n'a pas été exclue expressément, l'adaptation du
loyer au coût de la vie est due, une fois par année de location,à la
date anniversaire de l'entrée en vigueur du bail, dans les condi-
tions prévues à l'article 1728bis du Code civil.

Cetteadaptationnes'opère qu'aprèsque lapartie intéresséeen
a fait la demande écrite, et n'a d'effet pour le passé que pour les
trois mois précédant celui de la demande.

Révision du loyer et des charges

Art.7. §1er. Sans préjudice de l'article 8, les parties peuvent
convenir de la révision du loyer entre le neuvième et le sixième
mois précédant l'expiration de chaque triennat.

A défaut d'accord des parties, le juge peut accorder la révision
du loyer s'il est établi que par le faitde circonstances nouvelles, la
valeur locative normale du bien loué est supérieure ou inférieure
de vingt pour cent au moins au loyer exigible au moment de
l'introduction de la demande.

Il peut de même accorder une augmentation de loyer au bailleur
qui établit que la valeur locative normale du bien loué a augmenté
de dix pour cent au moins du loyer exigible au moment de l'intro-
duction de la demande, en raison de travaux effectués à ses frais
dans le bien loué.

Le juge statue en équité.
L'action ne peut être intentée qu'entre le sixième et le troisième

mois précédant l'expiration du triennat en cours.
Le loyer révisé produit ses effets à compter du premier jour du

triennat suivant, l'ancien loyer demeurant provisoirementexigi-
ble jusqu'à la décision définitive.

§ 2. Dans les mêmes délais, chacune des parties peutdemander
au juge de paix la révision des frais et charges forfaitaires ou leur
conversion en frais et charges réels.

Le juge statue notamment sur base de l'évolution des dépenses
réelles.

Il décide la conversion si elle est possible.

Rénovation

Art. 8. Les parties peuvent convenir lors de la conclusion du bail
ou ultérieurement que le preneur s'engage à réaliser dans le bien
loue et à ses frais des travaux determines.

Dans ce cas, il peut être dérogé à l'article 2 dans la mesure où les
travaux envisagés visentà remédier à l'étatdubien loué.

En contrepartie des travaux, le bailleur s'engage à renoncer
pendant une période déterminée et qui peut être supérieure à neuf
années, à la faculté de mettre fin au bail ou à la faculté de deman-
der la révision du loyer, ou il s'engage à concéder au preneur une
diminution de loyer.
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Transmission dubien loué

Art. 9. Si le baila date certaine antérieure à l'aliénation du bien
loué, l'acquéreur à titre gratuit ou à titre onéreux est subrogé aux
droits et obligations du bailleur, même si le bail réserve la faculté
d'expulsion en casd'aliénation.

Il en va de même lorsque le bail n'a pas date certaine antérieure à
l'aliénation, si le preneur occupe le bien loué depuis six moisau
moins. Dans ce cas, l'acquéreur peut cependant mettre finaubail,
à tout moment, pour les motifs et dans les conditions visés à l'arti-
cle 3, §§ 2, 3 et 4, moyennant un congé de trois mois notifié au
preneur, à peine de déchéance, dans les trois mois qui suivent la
transcription de l'acte authentique constatant la mutation de la
propriété.

Garantie

Art. 10. Si, indépendamment des sûretés prévues à l'article 1752
du Code civil, le preneur donne pour assurer le respect de ses obli-
gations une garantie consistant en une somme d'argent, celle-ci ne
peut excéder un montant équivalent à trois mois de loyer.

Cette garantie doit être placée sur un compte individualisé,
ouvert au nom du preneur auprès d'une institution financière; les
intérêts sont capitalisés et le bailleur acquiert privilège sur l'actif
du compte pour toute créance résultant de l'inexécution totale ou
partielle des obligationsdu preneur.

Il ne peut être disposé du compte bancaire de garantie, tant en
principal qu'en intérêts, qu'au profit de l'une ou l'autre des par-
ties, moyennant production soit d'un accord écrit, établi au plus
tôt à la fin du bail, soit d'une copie d'une décision judiciaire. Cette
décision est exécutoire par provision, nonobstant opposition ou
appel, et sans caution ni cantonnement.

Prorogation pour circonstances exceptionnelles

Art. 11. Lorsque le bail vient à échéance ou prend fin par l'effet
d'un congé, le preneur qui justifie de circonstances exception-
nelles peut demander une prorogation.

A peine de nullité, cette prorogation est demandée au bailleur
par lettre recommandée à la poste, au plus tard un mois avant
l'expiration du bail.

A défaut d'accord entre les parties, le juge peut accorder la pro-
rogation en tenant compte de l'intérêt des deux parties, et, notam-
ment, du grand âge éventuel d'une des parties. Ilen fixe la durée,
qui doit être déterminée. Il peut également, s'il l'estime équitable,
accorder dans ce cas une augmentation de loyer au bailleur qui lui
en fait la demande et réduire, ou supprimer, l'indemnité due en
application de l'article 3, § 4.

Une seule demande de renouvellement de la prorogation peut
être introduite, dans les mêmes conditions.

A défaut d'accord entre les parties, le juge peut l'accorder, éga-
lement dans les mêmes conditions.

Art. 12. Sauf si elles en disposent autrement, les règles de la
présentesectionsont impératives.»

Art. 2. Een nieuwe afdeling II met als opschrift « Regels betref-
fende de huurovereenkomsten met betrekking tot de hoofdver-
blijfplaats van de huurder in het bijzonder » wordt ingevoegd na
artikel 1762bis van het Burgerlijk Wetboek. Zij bevat de volgende
bepalingen :

« Toepassingsgebied

Artikel 1. § 1. Deze afdeling is van toepassing op huurovereen-
komsten betreffende een woning die de huurder, met uitdrukke-
lijke of stilzwijgende toestemming van de verhuurder, vanaf de
ingenottreding tot zijn hoofdverblijfplaats bestemt

Het beding waarbij het gehuurde goed niet tot hoofdverblijf-
plaats van de huurder mag dienen en dat niet uitdrukkelijk noch
ernstig kan worden gestaafd, onder meer door elementen met be-
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trekking tot de natuurlijke bestemming van het goed, en waarin
de hoofdverblijfplaats van de huurder tijdens de huurovereen-
komstniet isvermeld, wordt voor niet geschreven gehouden.

Deze afdeling is tevens van toepassing indien de woning, met de
schriftelijke toestemming van de verhuurder, in de loop van de
huurovereenkomst tot hoofdverblijfplaats wordt bestemd. In dat
geval neemt de huurovereenkomst een aanvang de dag waarop
deze toestemming is verleend.

Deze afdeling is van toepassing op de onderhuur van de in het
eerste lidbedoeldewoning,aangegaan overeenkomstig artikel 4

kel.
van deze afdeling en binnen de grenzen bepaald in hetzelfde arti-

§ 2. Deze afdeling is niet van toepassing wanneer de overeen-
komst op grond waarvan de woning aan de huurder wordt toege-
wezen, ondergeschikt is aan een hoofdovereenkomst, die betrek-
king heeft op de functie of de bedrijvigheid van de huurder.

§ 3. Deze afdeling is niet langer van toepassing zodra het
gehuurde pand niet meer tot hoofdverblijfplaats wordtbestemd.

Staat van het gehuurde goed

Art. 2. Het gehuurde goed moet beantwoordenaan de elemen-
taire vereisten van veiligheid, gezondheid en bewoonbaarheid.

Of deze voorwaarde is vervuld wordt beoordeeld aan de hand
van de staat van het goed op het ogenblik dat de huurder in het
genot ervan treedt.

Duurvan de huurovereenkomst

Art. 3. § 1. Elke huurovereenkomst bedoeld in artikel 1 wordt
geacht te zijn aangegaanvooreen duurvannegen jaar.

De huurovereenkomst eindigt na het verstrijken van een
periode van negen jaar indien ten minste zes maanden vóór de
vervaldag door één van beide partijen een opzegging wordt bete-
kend.

Indien binnen deze termijn geen opzegging wordt betekend,
wordt de huurovereenkomst telkens onder dezelfde voorwaarden
vooreenduurvandrie jaarverlengd

§ 2. De verhuurder kan de huurovereenkomst evenwel te allen
tijdebeëindigen metinachtneming van een opzeggingstermijn
van zes maanden, indienhij voornemens is het goed persoonlijk
en werkelijk te betrekken ofhetop dezelfde wijze te laten
betrekkendoorzijn afstammelingen, zijn aangenomen kinderen,
zijnbloedverwanten in opgaande lijn, zijn echtgenoot, door diens
afstammelingen,bloedverwanten in opgaande lijn en aangeno-
menkinderen,doorzijnbloedverwanten in de zijlijn en de bloed-
verwanten indezijlijn van zijn echtgenoot tot in de derde graad.

De opzegging vermeldt de identiteit van de persoon die het goed
zal betrekken en de band van verwantschap met de verhuurder.

Het goed moet binnen het jaar na de teruggave ervan door de
huurder worden betrokken en moet gedurende ten minste twee
jaar werkelijk en doorlopend betrokken blijven.

Indien de verhuurder, zonder het bewijs te leveren van buiten-
gewone omstandigheden, binnen de gestelde termijn e
voorwaarden de betrekking van het goed niet verwezenlijkt, heeft
de huurder recht op een vergoeding die gelijk is aan achttien
maanden huur.

§ 3. Bij het verstrijken van de eerste en de tweede driejarige
periode kan de verhuurder de huurovereenkomst beëindigen met
inachtneming van een opzeggingstermijn van zes maanden indien
hij voornemens is het onroerend goed of een gedeelte ervan weder
op te bouwen, te verbouwen of te renoveren, op voorwaarde dat
die werkzaamheden:

- Worden uitgevoerd met eerbiediging van de bestemming
van het goed die voortvloeit uit de wets- en verordenings-
bepalingen inzakestedebouw;

- Worden uitgevoerd aan het door de huurder bewoonde
gedeelteen

- Meer kosten dan drie jaar huur van het verhuurde goed
ofwel, indien het gebouw waarin dit goed gelegen is uit verschei-
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dene verhuurde woningen bestaat die aan dezelfde verhuurder
toebehoren en die van de werkzaamheden ongerief hebben,meer
kostendan twee jaar huur voor al die woningen samen

De verhuurder moet aan de huurder kennis geven van, ofwel de
hem verleende bouwvergunning, of een omstandig bestek, of een
beschrijving van de werkzaamheden samen meteen gedetail-
leerde kostenraming, of een aannemingsovereenkomst.

De werken moeten worden aangevat binnen zes maanden en
beëindigd zijn binnen achttien maanden na de teruggave van het
goed door dehuurder.

Indien de verhuurder, zonder het bewijs te leveren van buiten-
gewone omstandigheden, binnen de gestelde termijn en
voorwaarden de werken niet uitvoert, heeft de huurder recht op
een vergoeding die gelijk is aan achttien maanden huur.

Op verzoek van de huurder is de verhuurder verplicht hem kos-
teloos de documenten mede tedelen waaruit blijkt dat de werken
overeenkomstig de bij deze paragraaf gestelde voorwaarden zijn
uitgevoerd.

Departijen kunnen evenwel overeenkomen om de mogelijk-
heid van vroegtijdige beeindiging uit te sluiten of te beperken.

§ 4. Bij het verstrijken van de eerste en de tweede driejarige
periode kan de verhuurder de huurovereenkomst beeindigen met
inachtneming van een opzeggingstermijn van zes maanden, zon-
der motivering, maar met betaling van een vergoeding.

Deze vergoeding is gelijk aan negen dan wel zes maanden huur
naargelang de overeenkomst een einde neemt bij het verstrijken
vandeeersteofde tweede driejarige periode.

De partijen kunnen evenwel overeenkomen om deze mogelijk-
heid van vroegtijdige beëindiging uit te sluiten of te beperken.

§5. De huurder kan de huurovereenkomst op ieder tijdstip
beëindigen met inachtneming van een opzeggingstermijn van drie
maanden.

Indien de huurder de huurovereenkomst evenwel beeindigt
tijdensde eerstedriejarigeperiode,heeftdeverhuurder rechtop
een vergoeding. Die vergoeding is gelijk aan drie maanden, twee
maanden of één maand huur naargelang de huurovereenkomst
een einde neemt gedurende het eerste, het tweede of het derde jaar.

§ 6. In afwijking van § 1 kan de huurovereenkomst tevens bij
geschrift worden gesloten voor een duur die korter is dan of gelijk
aan drie jaar.

Die huurovereenkomst is niet onderworpen aan de bepalingen
vande §§2 tot5 van dit artikel.

Zij kan zelfs stilzwijgend wordenverlengdof onderdezelfde
voorwaarden vernieuwd zonder dat de totaleduurervandrie jaar
mag overschrijden

Die huurovereenkomst wordt in ieder geval beeindigd mits één
van beide partijen een opzegging betekent ten minste een maand
vóórhet verstrijken van een periode van drie jaar die ingaat op de
datum waarop de aanvankelijke huurovereenkomst van korte
duur is gesloten.

Bij ontstentenis van een binnen die termijn betekende opzeg-
ging en indien dehuurder het goed na die periode blijft bewonen,
wordt de lopende huurovereenkomst geacht te zijn aangegaan
voor een duur van negen jaar, te rekenen van de datum waarop de
aanvankelijke huurovereenkomst van korte duur is gesloten en is
zij derhalve onderworpen aan de §§ 1 tot 5 van dit artikel.

§ 7. In afwijking van § 1 kan de huurovereenkomst tevens bij
geschrift worden gesloten voor een termijn die een duur van negen
jaar te boven gaat.

Die huurovereenkomst loopt ten einde bij het verstrijken van
de overeengekomen termijn mits een van de partijen ten minste
zes maanden voor de vervaldag een opzegging betekent.

Als binnen die termijn geen opzegging wordt betekend, wordt
de huurovereenkomst telkens onder dezelfde voorwaarden voor
een duur van drie jaar verlengd.

De vergoeding die met toepassing van artikel 3, § 4, is verschul-
digd door de verhuurder die, bij hetverstrijken vandederdedrie-
jarige periode of van een volgende driejarige periode, een einde
maakt aan de huurovereenkomst, is gelijk aan drie maanden
huur.

Overdracht van huur en onderhuur

Art. 4. § 1. De overdracht van de huurovereenkomst is verbo-
den, behoudens schriftelijke en voorafgaande toestemming van
de verhuurder. In dat geval wordt de overdrager ontheven van
elke toekomstige verplichting, behoudens een in de overeen-
komst tot overdracht van de huurovereenkomst opgenomen
andersluidend beding.

§ 2. De huurder die een woning inhuur genomen heeft diehij tot
zijn hoofdverblijfplaats bestemt, mag het goed niet volledig
onderverhuren.

Met de instemming van de verhuurder mag hij een gedeelte van
dat goed onderverhuren op voorwaarde dat het resterende
gedeelte tot zijn hoofdverblijfplaats bestemd blijft. Indien het
onderverhuurde goed bestemd wordt als hoofdverblijfplaats van
de onderhuurder, worden de rechten en verplichtingen van de
huurder en van de onderhuurder, wat hun respectieve verhouding
betreft, bepaald door deze afdeling,ondervoorbehoud van de
volgende bepalingen van deze paragraaf.

De duur van de onderverhuring mag de resterende looptijd van
de hoofdhuurovereenkomst niet overtreffen.

De huurder moet vooraf de onderhuurder in kennis stellen van
diens hoedanigheid en van de omvang van diens rechten.

Wanneer de verhuurder aan de hoofdhuurovereenkomst een
einde maakt, moet de huurder uiterlijk de vijftiende dag na ont-
vangst van de opzegging een afschrift daarvan aan de onderhuur-
der betekenen en hem ervan in kennis stellen dat de onderverhu-
ring op dezelfde dag als de hoofdhuurovereenkomst beëindigd
wordt.

Wanneer de huurder vervroegd de hoofdhuurovereenkomst
beëindigt, moet hij de onderhuurdereen opzeggingstermijn van
ten minste drie maanden geven, samen met een afschriftvan de
opzegging die hij aan de verhuurder richt, en moet hij de onder-
huurder een vergoeding betalen die gelijk is aan drie maanden
huur.

In de gevallen, bedoeld in de twee voorgaande leden, is arti-
kel11nietvan toepassing.

§ 3. De huurder alleen is ten aanzien van de verhuurder en de
onderhuurder of de overnemer aansprakelijk voor de gevolgen
die voortvloeien uit de niet-naleving van de bepalingen van dit
artikel.

Onroerendevoorheffing

Art.5. De onroerendevoorheffingbetreffende hetgehuurde
onroerende goed kan niet ten laste van dehuurderwordengelegd.

Indexatie

Art. 6. Indien zulks niet uitdrukkelijk is uitgesloten, is de aan-
passingvan de huurprijs aan de kosten van levensonderhoud één
maal per huurjaar, verschuldigd op de verjaardag van de
inwerkingtreding van de huurovereenkomst, onder de voorwaar-
den bepaald bij artikel 1728bis van het Burgerlijk Wetboek.

Deze aanpassing vindt slechts plaats op schriftelijk verzoek van
de belanghebbende partij en werkt slechts terug tot drie maanden
voorafgaand aan die van het verzoek.

Herzieningvan de huurprijs en de lasten

Art. 7. § 1. Onverminderd artikel 8 kunnen de partijen tussen
denegende en de zesde maand voorafgaand aan het verstrijken
van elke driejarige periode overeenkomen dat de huurprijs wordt
herzien.

Bij gebrek aan overeenstemming tussen de partijen kan de
rechter een herzieningvan de huurprijs toestaan indienblijktdat
de normale huurwaarde van het gehuurde goed ten gevolge van
nieuwe omstandigheden ten minste twintig percent hoger of la-
ger is dan de op het tijdstip van de indiening van het verzoek eis-
bare huurprijs.

Hij kan tevens een verhoging van de huurprijs toestaan aan de
verhuurder die bewiist dat de normale huurwaarde van het
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gehuurde goed ten gevolge van werken die op zijn kosten in het
gehuurde goed zijn uitgevoerd, met ten minste tien percent van de
op het tijdstip van de indiening van het verzoek eisbare huurprijs
is gestegen.

De rechter doet uitspraak naar billijkheid.
De vordering kan slechts worden ingesteld tussen de zesde en de

derde maand vóór het verstrijken van de driejarige periode.
De herziene huurprijs geldt te rekenen van de eerste dag van de

volgende driejarige periode, maar de vroegere huurprijs kan
voorlopig worden gevorderd totop de dag van de definitieve
beslissing.

§ 2. Binnen dezelfde termijn kan iedere partij aan de vrede-
rechter de herziening van de forfaitaire kosten en lasten vragen of

de omzetting ervan in werkelijke kosten en lasten.
De rechter doet inzonderheid uitspraak op grond van de

ontwikkeling van de werkelijke uitgaven.
Hij beslist tot de omzetting indien zij mogelijk is.

Renovatie

Art.8.Departijenkunnen bij het sluiten van de huurovereen-
komst, of erna, overeenkomen dat de huurder zich ertoe verbindt
in het gehuurde goed en op zijn kosten bepaalde werken uit te
voeren.

In dat geval kan van artikel 2 worden afgeweken voor zover de
voorgenomen werkzaamheden de toestand van het gehuurde
goed beogen te verbeteren.

Als tegenprestatie verbindt de verhuurder zich ertoe tijdens een
bepaalde periode die meer dan negen jaar kan bedragen, af te zien
van het recht aan de huurovereenkomst een einde te maken of van
het recht de huurprijs te herzien, of verbindt hij zich ertoe de huur-
prijs te verlagen.

Overdracht van het gehuurde goed

Art. 9. Indien de huurovereenkomst een vaste dagtekening voor
de vervreemding van het gehuurde goed heeft, treedt de verkrijger
om niet of onder bezwarende titel in de rechten en verplichtingen
van de verhuurder, zelfs indien de huurovereenkomst het recht
van uitzetting in geval van vervreemding bedingt.

Hetzelfde geldt wanneer de huurovereenkomst geen vaste dag-
tekening vóór de vervreemding heeft, indien de huurder het ver-
huurde goed sinds ten minste zes maanden betrekt. In dat geval
kan de verkrijger evenwel de huurovereenkomst te allen tijde
beëindigen, om de redenen en onder de voorwaarden bedoeld in
artikel 3, §§ 2, 3 en 4, mits aan de huurder, op straffe van verval,
een opzegging van drie maanden wordt betekend binnen drie
maanden te rekenen vanaf de overschrijving van de authentieke
akte tot vaststelling van de overgang van eigendom.

Waarborg

Art. 10. Indien de huurder, ongeacht de in artikel 1752 van het
Burgerlijk Wetboek bedoelde zekerheid, ter nakoming van zijn
verbintenissen een waarborg stelt die bestaat in een som geld, mag
deze een bedrag gelijk aan drie maanden huur niet overtreffen.

Deze waarborg moet bij een financiële instelling op een
geindividualiseerde rekening op naam van de huurder worden
geplaatst; de interest wordt gekapitaliseerd en de verhuurder ver-
krijgt een voorrecht op het actief van de rekening voor elke
schuldvordering voortvloeiend uit de gehele of gedeeltelijke niet-
nakoming door de huurder van zijn verplichtingen.

Over de waarborgrekening, zowel wat de hoofdsom als de inte-
resten betreft, mag niet worden beschikt ten bate van de ene of de
anderepartij,dan op voorlegging of van een schriftelijk akkoord,
opgemaakt ten vroegste na beeindiging van de huurovereen-
komst, of van een afschrift van een rechterlijke beslissing. Die
beslissing is uitvoerbaar bij voorraad niettegenstaande verzet of
beroep en zonder borgtocht, noch kantonnement.
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Verlenging wegens buitengewone omstandigheden

Art. 11. Wanneer een huurovereenkomst vervalt of eindigt ten
gevolge van een opzegging, kan de huurder, die het bewijs levert
van buitengewone omstandigheden, om een verlenging verzoe-
ken.

Deze verlenging wordt, op straf van nietigheid, uiterlijk een
maand voor de vervaldag van de huur aan de verhuurder gevraagd
bij een ter post aangetekende brief.

Bij gebrek aan overeenstemming tussen de partijen kan de
rechter, rekening houdend met de belangen van de twee partijen,
onder meer met de eventuele hoge leeftijd van een van de partijen,
de verlenging toestaan. Hij stelt de duur ervan, die bepaald moet
zijn, vast. De rechter, kan in dit geval, indien hij het billijk acht, op

· verzoek van de verhuurder eveneens een verhoging van de huur-
prijs toestaan, en de vergoeding die bij toepassing van artikel 3,
§ 4, verschuldigd is, beperken of opheffen.

Slechts een aanvraag om hernieuwing van de verlenging kan
worden ingediend onderdezelfdevoorwaarden.

Bij gebrek aan overeenstemming tussen de partijen kan de
rechter deze verlenging toestaan eveneens onder dezelfde
voorwaarden.

Art. 12. Behalve als zij er andersover beschikken,zijndebepa-
lingen van deze afdeling van dwingend recht. »

A cetarticle, MmeDelruelle et consorts présentent les amende-
mentsque voici:

« A. Remplacer l'article 1er proposé par ce qui suit :
« Article 1er. La présente section s'applique au bail d'immeu-

ble que le preneur, avec l'accord exprès du bailleur,affecteàsa
résidenceprincipale.

Elle s'applique à la sous-location portant sur un tel bien, con-
clue conformément à l'article 4 de laprésente section,dans les
limites prévues à ce même article. »

« A. Het voorgestelde artikel 1 te vervangen door wat volgt :
« Artikel 1. Deze afdeling is van toepassing op de huurovereen-

komst voor het onroerend goed dat de huurder, met de uitdrukke-
lijke toestemming van de verhuurder, als zijn hoofdverblijfplaats
bestemt.

Zij is eveneens van toepassing op de onderhuur van een derge-
lijkgoed,aangegaan overeenkomstigartikel4vandezeafdeling
en binnen degrenzenbepaald in hetzelfdeartikel.»

« B. Remplacer l'article 1er proposé par ce qui suit :
« Article 1er. La présente section s'applique aux baux relatifs

aux biens immeubles non meublés qui, de l'accord exprès et écrit
des parties,constituent la résidenceprincipale du preneur.

En cas d'absence d'accord exprès écrit, la résidence principale
dupreneurestunequestiondefait,àétablirouàcontesterpar
toutevoie de droit. »

« B. Het voorgestelde artikel 1 te vervangen door wat volgt :
« Artikel 1. Deze afdeling is van toepassing op de huurovereen-

komsten voor niet-gemeubileerde onroerende goederen die met
de uitdrukkelijke of stilzwijgende toestemming van de partijen
als hoofdverblijfplaats van de huurder dienen.

Bij ontstentenis van uitdrukkelijk schriftelijk akkoord vormt
de hoofdverblijplaats van de huurder een feitelijke kwestie die
met elk rechtsmiddel kan worden gestaafd of betwist. »

« E. Remplacer l'article 1er proposé par ce qui suit :
« Article 1er. La présente section s'applique au bail d'immeu-

bles que le preneur, avec l'accord exprès ou tacite du bailleur
affecteà sa résidenceprincipale; cetteaffectationpeutavoir lieu
soit dès l'entrée en jouissance, soit ultérieurement.›

«E. Het voorgestelde artikel 1 te vervangenals volgt :
« Artikel 1. Deze afdeling is toepasselijk op dehuurovereen-

komst voor het onroerend goed dat de huurder met de uitdrukke-
lijke of stilzwijgende toestemming van de verhuurder als zijn
hoofdverblijfplaats bestemt; die bestemming kan vanaf de inge-
nottredingof lateraanhetonroerendgoedworden gegeven.»

La parole est à Mme Delruelle.
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Mme Delruelle-Ghobert. - Monsieur le Président, ces amen-
dements portent sur le champ d'application de la loi. A notre avis,
cet article est rédigé de manière confuse, et nous proposons un
nouveau libellé qui simplifie la matière. Nous souhaitons que l'on
omette l'alinéa 3 qui est superflu. Nous estimons qu'il faut faire
dépendre l'application de la loi de la commune volonté des par-
ties. Nous voulons également faire supprimer le mot « tacite »qui
est ambigu, afin d'éviter un grand nombre de litiges.

La manifestation de la volonté du bailleur est à notre avis telle-
ment importantequ'elle doitêtre prévue de façonexpresse.

Les autres formules proposées sont des variantes, que je ne com-
menterai pas davantage.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, dans la mesure
où la plupart des amendements ont déjà été discutés en commis-
sion, je demande aux membres de l'assemblée de bien vouloir se
référer à la réponse que j'ai donnée à cette occasion. Je constate
d'ailleurs que Mme Delruelle résume également sa justification
par rapport aux exposés plus détaillésquionteu lieuencommis-
sion.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A cemême article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent

l'amendement que voici:
« A. A l'article 1er, § 1er, premier alinéa, proposé, remplacer les

mots « exprès ou tacite »> par le mot « écrit. »
A. In§ 1, eerste lid, van het voorgestelde artikel 1 de woorden

« uitdrukkelijke of stilzwijgende » te vervangen door het woord
« schriftelijke. »

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, je défends à plusieurs
endroits de ce projet l'idée d'une preuve écrite. En effet, comme l'a
très bien dit hier M. Pede, une loi a été votée selon laquelle l'âge de
la majorité était ramené à 18 ans parce que les jeunes, à notre
époque, seraient plus rapidement matures. Or, dans le cas pré-
sent, en sens inverse, une grande partie de notre population est
considérée comme mineure et, qui plus est, analphabète puisque
la preuveécrite n'est pas retenue.

Pour des dispositions légales qui s'écartent beaucoup du droit
commun, on aurait pu, me semble-t-il, se réserver la précaution
d'une preuve écrite.

Dans ces conditions, je ne doute pas que l'amendement que j'ai
déposé sera apprécié par M. le ministre et retenuparnotre assem-
blée.

M. le Président. - L'appréciation de M. le ministre se lit sur son
visage!

Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, MmeDelruelleetconsorts présentent

l'amendement que voici:
« D. A l'article 1er proposé, entre le premier et le deuxième ali-

néa, insérer un nouvel alinéa, libellécommesuit:
« Même si l'affectation des lieux loués à la résidence principale

du preneur est constatée dans le bail, le preneur ne peut jouir des
dispositions relatives à la résidence principale que s'il se fait ins-
crire, pour la durée du bail, au registre de la population ou au
registre des étrangers, dans les trois mois qui suivent l'entrée en
vigueur du bail. »

« D. In het voorgestelde artikel 1, tussen het eerste en het
tweede lid een nieuw lid in te voegen, luidende

« Ook al is de bestemming van het gehuurde goed tot hoofdver-
blijfplaats van de huurder in de huurovereenkomst vastgesteld,
toch zullen de bepalingen inzake de hoofdverblijfplaats voor de

huurder slechts kunnen gelden indien hij zich binnen drie maan-
den na de inwerkingtreding van de huurovereenkomst voor de
duurvandeovereenkomst inhetbevolkingsregister of inhet
vreemdelingenregister laat inschrijven. »

La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle-Ghobert.- Monsieur le Président, par cet
amendement, nous essayons d'insérer un nouvel alinéa. En effet,
l'article 1752bis du Code civil définit la résidence principale ou
tout au moins ses caractéristiques fondamentales. Or, cetarticle
est supprimé et remplacé par un autre texte, et nous estimons qu'il
faut revenir sous une autre forme à une caractérisation de la rési-
dence principale.

M. le Président. -- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordtaangehouden.
A cemêmearticle,M.Barzin et Mme Delruelle présentent

l'amendement que voici:
« B. A l'article 1er, § 1er, proposé, supprimer le deuxième ali-

néa. »
« B. In het voorgestelde artikel 1, het tweede lid van § 1 te doen

vervallen.»
La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le President, cet amendement a pour
objet principal de supprimer l'alinéa 2 du paragraphe 1er. En fait,
ce paragraphe 1er n'a pas fini de faire couler beaucoup d'encre.
Tout d'abord, on a cru à une contradiction : en effet, il est prévu
qu'à tout moment, pour que les lieux soient loués comme habita-
tion principale du preneur, il fallait nécessairement l'accord du
bailleur, accord exprès et tacite en début de bail et écrit dans le
cours du bail. Par conséquent, si cet accord est rendu obligatoire,
l'alinéa 2 est superfétatoire. De plus, il empêche le constat du non-
accord du bailleur ou empêche que les parties qui n'entendent pas
occuper les lieux dans le chef du preneur à titre d'habitation prin-
cipale puissent simplement constater leur intention.

J'ai donc été surpris de la réponse du ministre hier, qui donnait
un nouvel éclairage à cet alinéa. J'ai cru comprendre qu'il s'agirait
d'une présomption légale, en ce sens que l'alinéa 2 complète le
schéma des alinéas 1er et 3. En effet, l'alinéa 1er précise que l'auto-
risation expresse ou tacite du bailleur est requise, mais l'alinéa 2
disposerait qu'il est présumé accepter s'il ne prend pas la précau-
tion de définir dans le bail toute une série de circonstances qui
empêcheraient que les lieux soient loués pour l'habitation princi-
pale du preneur, circonstances liées à la personnalité du preneur et
à la destination naturelle des lieux. L'alinéa 3 aurait pour effet,
dans l'hypothèse où le bailleur aurait pris les précautions définies
à l'alinéa2,depermettreau preneurd'affecter quand même les
lieux à son habitation principale si, dans le courant du bail, il
obtient l'accord écrit du bailleur.

Cette nouvelle interprétation que nous a donnée le ministre hier
en fin d'après-midi est contraire à l'exposé des motifs de ce projet,
où je lis, en page 9 : « Il faut admettre la possibilité pour le bailleur
de refuser que son bien soit affecté à la résidence principale de son
locataire. »

M. le Président.- Le vote sur l'amendementest réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent les

amendements subsidiaires que voici :
Premier amendement subsidiaire:
« A l'article 1er, § 1er, deuxième alinéa, proposé, supprimer les

mots « n'est pas appuyée parune justification expresse etsérieuse,
relative notamment à la destination naturelle des lieux, et. »

Eerste subsidiair amendement:
« In § 1, tweede lid, van het voorgestelde artikel 1, de woorden

«en datniet uitdrukkelijk noch ernstig kan worden gestaafd,
onder meer door elementen metbetrekkingtotdenatuurlijkebe-
stemming van het goed » te doen vervallen. »

Deuxième amendement subsidiaire :
« A l'article 1er, § 1er, deuxième alinéa, proposé, supprimer les

mots « relative notamment à la destination naturelle des lieux.»
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Tweede subsidiair amendement:
« In §1, tweede lid, van het voorgestelde artikel 1, de woorden

« onder meer door elementen met betrekking tot de natuurlijke
bestemming van het goed » te doen vervallen. »

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, je justifierai ces deux
amendements subsidiaires en même temps.

L'alinéa 2 me semble superfétatoire. En effet, en raison de
l'exposé des motifs, j'estime qu'il doit être possible, dans le chef
des parties, de constater le non-accord du bailleur ou l'intention
des parties de ne pas affecter les lieux à l'habitation principale du
preneur.

Dans cette optique, qui me semble la bonne en fonction de
l'exposé des motifs, j'estime pouvoir, à titre subsidiaire,amélio-
rer cet alinéa 2 en supprimant le bout de phrase qui suit le mot
« lorsqu'elle » et qui précède les mots « n'est pas accompagnée ». Il
est alors assez compréhensible, à titre subsidiaire, que le domicile
du preneur soit spécifié dans l'hypothèse où il n'a pas l'intention
de transférer ce domicile dans les lieux loués.

A titre plus subsidiaire encore, j'ai déposé un amendement qui
supprime uniquement les mots « relative notamment à la destina-
tion naturelle des lieux »>. J'estime en effet qu'il est tout à fait
excessif de devoir dire que les lieux ne se prètent pas à une habita-
tion personnelle pour se dégager de la possibilité de les voir affec-
ter à la résidence principale du preneur ou, comme je l'ai dit tout à
l'heure, de se dégager de la présomption d'acceptation de cette
situation dans le chef du bailleur.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A cet article, Mme Delruelle etconsortsprésentent l'amende-

ment que voici :
«C. Al'article 1er, § 1er, proposé, remplacer le deuxième alinéa

par ce qui suit :
« Lorsque les lieux sont loués à un autre titre que celui de resi-

dence principale, le bail mentionnera explicitement :
Les raisons de cette destination;

- L'adresse de la résidence principale du preneur lors de la
conclusion du bail (et pendant la durée de celui-ci). Cette adresse
est celle à laquelle le preneur est inscrit aux registres de la popula-
tion ou aux registres des étrangers; tout document peut valable-
mentyêtreadressé,et toutemodification de cette adresse est à
notifier au bailleur par lettre recommandée, lepreneur suppor-
tant seul les conséquences de l'absence de cette notification.

En l'absence de l'une et/ou de l'autre de ces deux mentions, le
bailestréputéconclusuivant leprescritdudeuxièmealinéaci-
avant. Si par contre les deux mentions sont explicitées dans le bail,
les lieux loués ne peuvent pas devenir résidence principale sans
l'accord écritdu bailleur.»

« C. In het voorgestelde artikel 1, § 1, het tweede lid te vervan-
gen als volgt:

« Indien het goed niet als hoofdverblijfplaats wordt verhuurd,
vermeldtde huurovereenkomst uitdrukkelijk :

De grond voor die bestemming

- Het adres van de hoofdverblijfplaats van de huurder op het
ogenblik dat de overeenkomst wordt aangegaan (en tijdens de
duur van de overeenkomst). Dit adres is dat waarop de huurder is
ingeschreven in het bevolkings- of vreemdelingenregister. Elk
stuk kan daar geldig worden toegestuurd en elke adreswijziging
moet per aangetekende brief aan de verhuurder worden betekend.
Alleen de huurder staat in voor de gevolgen van niet-betekening.

Bij ontstentenis van één van die vermeldingen- of van beide
vermeldingen- wordtde huurovereenkomst geacht tezijnaan-
gegaan krachtens het bepaalde in het tweede lid. Indien beide
vermeldingen daarentegen uitdrukkelijk in de tekst zijn opgeno-
men, kan het verhuurde goed zonder schriftelijke toestemming
van de verhuurder niet als hoofdverblijfplaats dienen. »

La parole est à Mme Delruelle.
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Mme Delruelle-Ghobert. - Monsieur le Président, je me réfère
à la justification écrite.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent les

amendementsquevoici:
« C. A l'article 1er, § 1er, proposé, insérer, après le troisième

alinéa, un nouvel alinéa, libellé comme suit :
« La présente section n'est pas applicable si dans les deux mois

de la prise de cours du bail ou de l'accord dont il est fait mention à
l'alinéa précédent, le preneur n'a pas effectué son transfert de
domiciledans les lieux loués.»

« C. In § 1 van hei voorgestelde artikel 1, tussen het derde en het
vierde lid, een nieuw lid in tevoegen, luidende

« Deze afdeling is niet van toepassing indien de huurder het
gehuurde goed niet tot woonplaatsheeftgekozenbinnen twee
maanden na de datum waarop de huurovereenkomst ingaatofna
de in het vorige lid bepaalde toestemming. »

«D. Au § 1er de l'article 1er proposé, ajouter un alinéa libellé
commesuit:

« L'article 1341 de ce code est applicable à la présente section. »
« D. Aan het slot van § 1 van het voorgestelde artikel 1 een

nieuw lid toete voegen, luidende :
« Artikel 1341 van dit wetboek is van toepassing op deze afde-

ling. >>
« E. A l'article 1er, § 2, proposé, ajouter un deuxième alinéa,

libellé comme suit :
« La présente section n'est pas applicable aux baux par lesquels

des logements meubléssont misà ladispositiond'étudiants.»
« E. Aan § 2 van het voorgestelde artikel 1 een tweede lid toe te

voegen, luidende :
« Deze afdeling is niet van toepassing op de huurovereenkomt

sten waarbij gemeubileerde woningen ter beschikking worden
gesteld van studenten. »

«F. Au §2 de l'article 1er proposé, ajouter un alinéa, libellé
comme suit:

« Laprésente section n'est pas applicable aux contrats par les-
quels la disposition d'un logementest jumeléeavecunservice
d'hôtellerie ou de soins. »

« F. Aan § 2 van het voorgestelde artikel 1, een lid toe te voegen,
luidende:« Deze afdeling isniet van toepassing op overeenkomsten
waarbijhet beschikken over een woning wordt gekoppeld aan
dienstverleningviahotelbedrijfofaanverzorging.»

«G. A l'article 1er proposé, compléter le § 3 par un deuxième
alinéa, libellé comme suit:

« Dans ce cas, il peut être mis fin au bail par le bailleurà tout
moment,moyennantuncongédetroismois.»

« G. Aan § 3 van het voorgestelde artikel 1 een tweede lid toe te
voegen, luidende :

« In dat geval kan de verhuurder de huurovereenkomsten te
allen tijdebeëindigen,mitshijeen opzeggingstermijn van drie
maanden inachtneemt.»

«H.Au§3de l'article 1er proposé, ajouter un alinéa libellé
commesuit:

« Laprésente section n'est plus applicable si le preneur n'utilise
pas les lieuxconformément à leur destination,notamment en y
introduisantdespersonnes étrangères à son ménage, et en les lais-
santoccuperparcelles-ci. »

H. Aan het slot van § 3 van het voorgestelde artikel1een
nieuw lid toe te voegen, luidende :

« Deze afdeling is niet langer van toepassing indien de huurder
het gehuurde goed niet overeenkomstig zijn bestemming
gebruikt, onder meer door personen die geen deel uitmaken van
zijn gezin, het gehuurde goed te laten bewonen.»

La parole est à M. Barzin.



Senat de Belgique - Annales parlementaires- Séances du mercredi 13 février 1991
Belgische Senaat - Parlementaire Handelingen - Vergaderingen van woensdag 13 februari 19911236

M. Barzin. - Monsieur le Président, l'amendement C fait réfé-
rence au domicile. Il faut déterminer si le preneur affecte ou non
les lieux à son habitation principale. Trois possibilités existent
pour permettre d'apprécier cette situation.

Soit on ne se réfère à rien et on considère, selon la position du
ministre, qu'il s'agit d'une question de fait, laissée à la libre appré-
ciation d'un juge qui serait appelé à statuer en cette matière.

Soit, deuxième solution, on se reporte au registre de la popula-
tion. Il s'agit alors d'une approche administrative de la situation
du preneur. En effet, l'inscription dans un registre de la popula-
tion ne fait pas foi de l'habitation réelle dans un immeuble.

Soit, troisième solution, qui est celle que je préconise : la réfé-
renceau domicile

Cette référence au domicile me paraît toutà fait justifiée.
L'optique partagée par tous les membres de cette assemblée con-
siste à dire que les dispositions que nous entendonsprendredans
la nouvelle section II sont applicables aux personnes qui installent
leurs pénates dans les lieux loués avec l'intention d'y rester au
moins pendant un certain temps. C'est exactement ce que stipu-
lent les articles 102 et 103 du Code civil.

Je vous cite l'article 102: « Le domicile de tout Belge, quant à
l'exercice de ses droits civils, est au lieu où ila son principaléta-
blissement. »

L'article 103 précise, peut-être d'une manière détournée, ce
qu'est le principal établissement. Je crois que cette conception
correspond exactement à l'image que nous avons du preneur qu'il
convient de protéger. Cet article stipule que le changement de
domicile s'opérera par le fait d'une habitation réelle dans un autre
lieu ainsi que par l'intention d'y fixer son principal établissement.

Habitation réelle et volonté exprimée ou présumée d'y rester
suivant les articles 104 et 105. J'estime donc que la notion de domi-
cile répondait à ce que nous souhaitions. Nous aurions pu éviter
de nombreux litiges.

J'estime également- il s'agit plutôt de la lettre de mon amen-
dement- que la moindre des choses serait que le preneur, qui
bénéficie de cette nouvelle section II, transfère son domicile à
l'endroit loué dans les deux mois à dater de l'entréeen vigueurdu
bail.

Mon amendement D vise à rendre applicable l'article1341du
Code civil à la présente section. Comme je l'ai dit toutà l'heure,e
reprenant une idée de M. Pede, le gouvernement a estimé devoir
abaisser la majorité civile à dix-huit ans, mais d'un autre côté, il
tient encore pour mineure une grande partie de lapopulationqui
devrait être protégée, en la considérant inapte à pouvoir se réser-
ver la preuve écrite des dispositions rendues applicables dans la
nouvelle section II. J'instaure donc en général l'obligation d'une
preuve écrite tout à fait justifiée, me semble-t-il, dans cette matière
dérogatoire.

Je voudrais aussi souligner le fait que de nombreux baux écrits
ne sont pas enregistrés et sont considérés devant les juridictions
comme des baux verbaux. Je retiens à cet égard l'interprétation du
ministre qui nous a dit en commission que, nonobstant l'aspect
fiscal des choses, l'écrit suffisait pour que les dispositions de la loi
impliquant un écrit soient satisfaites.

J'en arrive ainsi à mon amendement E. La présente section n'est
pas applicable aux baux par lesquels des logements meublés sont
mis à la disposition d'étudiants. Il a été suffisamment dit au cours
de la discussion, monsieur le Président, qu'une famille pouvait en
quelque sorte être dispersée et que les membres de cette famille
pouvaient avoir dans des endroits divers leur habitation princi-
pale.

Ainsi, un étudiant qui loue un « kot » pour des raisons académi-
ques au début de cette location, pourrait en faire son habitation
personnelle quelque tempsplus tard. A mon sens, ilétait bon de
préciser que cette section n'était pas applicable aux baux par les-
quels des logements meublés sont mis à la disposition d'étudiants.

L'amendement F est à peu près du même ordre. Il consiste à dire
que la section n'est pas davantage applicable aux contrats par
lesquels la disposition d'un logement est jumelée avec un service
d'hôtellerie ou de soins. En effet, il est assez fréquent que des per-
sonnes âgées occupent des locaux qui bénéficient d'un service
important d'hôtellerie et de soins. Dans cette hypothèse, la loca-

tion n'est pas l'élément principal. Il eût été bon de dire que les
dispositions de la nouvelle section Il n'étaient pas applicables
danscettehypothèse.

Les deux amendements que je viens de justifier, respectivement
relatifs à la situation des étudiants età celle des personnes qui
habitent, par exemple, dans des « seigneuries », ontsuscitéde la
part du ministre la réponse selon laquelle la section II ne leur était
pas applicable.

M. Henrion, vice-président, prend la présidence de l'assemblée

J'en viens à mon amendement G relatif au paragraphe 3 de cet
article premier de la nouvelle section II. Lorsque l'affectation du
bien loue à la résidence principale prend fin, il peut être mis fin au
bail par le bailleur à tout moment, moyennant un congé de trois
mois

En effet, dans la perspective de l'application de cette loi, il est
possible que des bailleurs, pour s'y conformer, souscrivent, dès le
début, à des baux de neuf ans. Si le preneur se met dans une situa-
tion où la nouvelle section II ne lui est plus applicable, mais qu'il
dispose quand même d'un bail de neuf ans dans l'hypothèse de
l'application de la loi, il me semble que le bailleur doit avoir la
possibilité de mettre fin à ce bail initialement prévu pour neuf ans.

J'estime qu'il peut alors donner à son locataire un congé de trois
mois. Cette approche a été confirmée par M. le ministre qui a
répondu que les baux pouvaient être résiliés si une des parties ne
respecte pas ses obligations et en particulier le prescrit de la nou-
vellesectionII.

L'amendement H, monsieur le Président, consiste à dire que la
présente section n'est pas davantage applicable si le preneur n'uti-
lise pas les lieux conformémentà leur destination,notamment en
y introduisant des personnes étrangères à son ménage et en les
laissant occuper par celles-ci. Imaginons le cas d'une personne qui
bénéficierait des dispositions de la nouvelle section II et qui, sans
recourir à une cession ou à une sous-location, introduirait dans les
lieux une multitude d'autres personnes. Dans ce cas, rien n'est
prévu.

A mon sens, loger une vingtaine de personnes dans les lieux est
totalement contraire, si pas avec le texte, du moins avec l'esprit de
la loi. Dans ces conditions, on devrait prévoir que la section IIn'est pas applicable.

M. le ministre a estimé en commission que si l'objet de la loca-
tion était dénaturé de cette façon, la résiliation pouvait avoir lieu.
Je suis heureux que le ministre l'ait dit; je regrette cependant que
cette disposition ne soit pas inscrite.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je me réfère au
rapport. M. Barzin me cite; je suppose que nous pouvons lui faire
entière confiance.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici :
« A. Ajouter au § 3 de l'article 1er proposé, un deuxième ali-

néa, rédigé comme suit :
« La présente section est également applicable aux baux concé-

dant la jouissance d'un immeuble qui est affecté à l'établissement
d'un siège d'une association sans but lucratif remplissant une mis-
sion à caractère social, culturel ou philantropique ou d'un établis-
sement d'utilitépublique régipar la loidu27 juin1921.»

« A. Aan § 3 van het voorgestelde artikel 1 een tweede lid toe te
voegen, luidende:

« Deze afdeling is ook van toepassing op de huurovereenkomst
voor het onroerend goed bestemd voor de zetel van een vereniging
zonder winstoogmerkmet eenopdrachtvansociale,cultureleof
menslievende aard, of een vereniging van openbaar nut als be-
paald indewet van 27 juni 1921. »
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Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. de Clippele et consorts présentent

l'amendementquevoici:
« Compléter l'article 1er proposé par un § 4, rédigé comme suit :

«§ 4. La présente section s'applique aux immeubles de loge-
ment familial uniquement lorsque le loyermensuelnedépassepas
le montant de 30 000 francs belges. »

« Het voorgestelde artikel 1 aan te vullen met een § 4, luidende :
«§ 4. Deze afdeling is enkel van toepassing op de gezinswo-

ningen wanneer de maandelijkse huurprijs niet meer dan 30 000
Belgische frank bedraagt. »

La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele.- Monsieur le Président, cet amendement vise
à ce que le projet de loi ne s'applique qu'aux loyers ne dépassant
pas 30 000 francs.

Pourquoi protéger des locataires capables de payer des loyers
importants ? Je pense notamment auxeurocrates.Voiciunequin-
zaine de minutes, j'ai reçu d'une ambassade une communication
téléphonique qui confirme la nécessité de cet amendement. Si les
diplomates sont emprisonnés dans le carcan de cette loi, ils ne
pourront quitter le logement loué après une ou deux années
d'occupation. Selon les modalités du projet de loi, ils seront néces
sairement engagés pour minimum trois ans. Ils se trouveront dès
lors dans une situation délicate dont ils pourront difficilement
sortir. Je repercute donc ici leur inquiétude. Je le répète, le projet
peut être appliqué aux petits loyers mais non aux loyers impor-
tants.

M. le Président.- A ce même article, M. de Clippele et consorts
présentent l'amendement subsidiaire que voici:

Subsidiairement :
« A. 40 000 francs. »
« B. 50 000 francs. »
« C. 60 000 francs. »
« D. 70 000 francs. »
« E. 80 000 francs. »
« F. 90 000 francs. »
« G. 100 000 francs. »
Subsidiair:
« A. 40 000 frank. »
« B. 50 000 frank. »
« C. 60 000 frank. »
« D. 70 000 frank. »
« E. 80 000 frank. »
« F.90 000 frank. »
« G. 100 000 frank. »
La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele.- Si le ministre n'accepte pas le plafond de
30 000 francs, je lui propose de le porter à 40 000 francs, à 50 000
francs, voire à 100 000 francs.Lorsquenousatteindronsceder-
nier montant, je suppose que le ministrecomprendraqu'ilest
injustifié de protéger des locataires qui peuventpayer un loyer
aussi élevé.

Je présume que le ministre partage mon avis selon lequel un
plafond doit être fixé dans le projet de loi,ce derniervisantd'ail-
leurs à protéger les plus faibles.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet,Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, en commission
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j'ai déjà eu l'occasion de déclarer que je refuse cette notion de
plafond. Afin d'éviter un cauchemar rétroactif à M. de Clippele,
je lui signale que s'il proposait de relever ce plafond jusqu'à
140 000 francs, voire au-delà, j'opposerais le même refus. La
notiondeplafondnepeutêtre inscritedans la loi.

A quel document vous référez-vous exactement, monsieur le
Président ?

M. le Président. - Au document 1190-9.

M.deClippele.- Jen'ai pas déposé cet amendement en com-
mission.Ilaétédéposéen séancepublique.C'est la raison pour
laquelle vous ne le trouvez pas.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justiceet
des Classes moyennes.- Je ne le possède pas.

Nous avons déjà parlé du principe. Vous savez que je rejette
cette distinction.

M. de Clippele. - Nous n'en avons pas discuté en commission.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- En commission, nous avons parlé du
problème des maxima. Vous avez dit qu'il fallait protéger les
petits loyers et non pas les loyers importants.

M. de Clippele. - J'ai déposé ce texte lors de la discussion de la
loi de décembre 1989.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Je répète les propos que j'ai tenus en
commission : je refuse la distinction effectuée selon le montant des
loyers.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, Mme Delruelle et consorts présentent

l'amendement quevoici
«F. Supprimer l'article 2 proposé. »
«F. Het voorgestelde artikel 2 tedoenvervallen.»
La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle-Ghobert. - Monsieur le Président, l'amende-
ment F tend à supprimer l'article 2 car nous estimons qu'il fait
double emploi avec l'article 1720 du Code civil. Par ailleurs, dans
cet article, nous redoutons des appréciations différentesdes
notions de sécurité, de salubrité, d'habitabilité, etc. C'est pour-
quoi nous demandons sa suppression.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
Bij hetzelfde artikel stellen mevrouw Herman en de heer Pede

volgend amendement voor:
« A. Het door dit artikel voorgestelde artikel 2 te doen verval-

len. »
« A. Supprimer l'article 2 proposé à cet article. »
La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle-Ghobert.- Monsieur le Président, Mme Her-
man préside actuellement la commission de la Santé. Elle vous
prie d'excuser son absence. Elle se réfère à la justification écrite de
ses amendements.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici :
« B. A l'article 2 proposé, supprimer le deuxième alinéa. »

« B. In het voorgestelde artikel 2, het tweede lid te doen verval-
len. »
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La paroleestàM.Vaes.

M. Vaes.- Monsieur le Président, l'argumentation est identi-

le problème.
que. Les travaux en commission ont permis d'exposer clairement

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A cemême article,MmeDelruelleetconsortsprésentent

l'amendement que voici:« G. Compléter l'article 2 proposé par un troisième alinéa,
libellé comme suit :

« Afin de répondre à ces exigences élémentaires desécurité,de
salubrité et d'habitabilité, les parties peuvent convenir lorsde la
conclusion du bail oulet ultérieurement que le preneur s'engage à
réaliser dans le bien loué et à ses frais les travaux voulus. »

« G. Het voorgestelde artikel 2 aan te vullen met een derde lid,
luidende:

« Om het verhuurde goed aan die elementaire vereisten inzake
veiligheid,gezondheidenbewoonbaarheid tedoenbeantwoor-
den kunnen de partijen bij het sluiten van de huurovereenkomst
of/ en laterovereenkomen dat de huurder de uitvoeringvan en de
kosten voor de nodige werken op zich neemt.»

La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle-Ghobert. - Monsieur le Président, cet amen-
dement constitue une variante des propositions que j'avais faites
précédemment.

M. le Président.- Le vote sur l'amendementest réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici:« C. Ajouter, à l'article 2proposé,un troisièmealinéa, rédigé

commesuit:
« LeRoi détermineracequ'il fautentendrepar lesnormesde

sécurité, de salubrité et d'habitabilité. »
« C. Aan hetvoorgesteldeartikel 2 een derde lid toe te voegen,

luidende:
« De Koning bepaalt wat moet worden verstaan onder vereisten

inzake veiligheid, gezondheid en bewoonbaarheid. »
La parole est àM.Vaes.

M. Vaes. - Monsieur le Président, le ministre a indiqué, au
cours du débat public, qu'une compétence d'ordre national com-
pliquerait plus qu'elle ne simplifierait l'application de la loi.

Pour ma part, je continue à croire qu'affirmer une simple règle
de principe ne fixe pas, avec toute la clarté possible, les droits du
preneur quant à la plainte qu'il pourrait déposer. D'une façon ou
d'une autre, la concertation avec les Régions aurait dû être plus
poussée avant le dépôt du projet de loi afin qu'elle permetteune
application claire au bénéfice de toutes les parties. Il faudra, dès
lors, poursuivre les recherches afin de dégager des modalités
d'application plus précises de cet article 2.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, Mme Delruelle et consorts présentent les

amendements que voici:
« H. Remplacer l'article 3 proposé par ce qui suit :
« Art. 3. § 1er. Si aucune durée n'est convenue dans le bail, celui-

ci est présumé conclu pour une durée de trois années prenant cours
à la date convenue au bail et, si cette date d'entrée en vigueur n'est
pas définie, elle peut être établie par toute voie de droit, témoigna-
ges compris. Si cette preuve ne peut être établie, la durée du bail se
compte à partir de la date d'entrée dans les lieux, celle-ci pouvant,
à son tour, être établie par toute voie de droit, témoignages com-
pris.

Al'issue des trois ans, le bailleur ou le preneur peut mettre fin au
bail moyennant un préavis de six mois pour le bailleur et de trois
mois pour le preneur; à défaut, le bail est reconduit pour un même
terme de trois années.

§2. Si un bail est conclu pour une durée déterminée, les parties
peuvent convenir d'une ou plusieurs échéances intermédiaires.

Le bailleur ou le preneur peut mettre fin au bail à chaque
échéance, intermédiaire ou non, moyennant un préavis d'au
moins six mois pour le bailleur et de trois mois pour le preneur.

A défaut de préavis donné dans ce délai, à chaque échéance
intermédiaire, le bail se poursuit jusqu'à l'échéance suivante.

A défaut de préavis donné dans ce délai de six mois ou de trois
mois, lors de la dernière échéance, il s'opère un nouveau bail aux
mêmes conditions, sous réserve de la durée dont l'effet est réglé
par le paragraphe 1er ci-dessus.

§3. Si en raison de circonstances exceptionnelles et personnel-
les, le preneur désire mettre fin anticipativement au bail, il paiera
aubailleurune indemnité égaleà trois mois de loyer, augmentée
du montant des charges correspondant aux trois mois qui suivent
la rupture du bail. »

«H. Het voorgestelde artikel 3 te vervangen als volgt :
«Art.3.§1.Als indehuurovereenkomst geen duur is vastge-

legd, wordt de overeenkomst geacht te zijn aangegaan voor de
duur van drie jaar, ingaande op de in de huurovereenkomst vast-
gestelde datum en, als die aanvangsdatum niet is bepaald,kan hij
met alle middelen, met inbegrip van getuigen,worden vastge
steld. Als dat bewijs niet kan worden geleverd, gaat de huurover-
eenkomst in op de datum dat het goed is betrokken, en die kan
eveneens met allemiddelen,met inbegrip van getuigen, worden
vastgesteld.

Na verloop van drie jaar kan de verhuurder of de huurder aan
de huurovereenkomst een einde maken mitseen opzegging van
zes maanden voor de verhuurderen van drie maanden voor de
huurder; anders wordt de huurovereenkomst voor een zelfde ter-
mijn vandrie jaarvernieuwd

§ 2. Als een huurovereenkomst voor een bepaalde duur wordt
gesloten, kunnen de partijenéénofmeer tussentijdsevervaldagen
overeenkomen.

De verhuurder of de huurder kan op elke, al dan niet, tussen-
tijdse vervaldag de huurovereenkomst beeindigen met een opzeg-
ging van ten minste zes maanden voor de verhuurder en van drie
maanden voor de huurder.

Als binnen die termijn geen opzegging is gedaan, loopt de huur-
overeenkomst bij elke tussentijdse vervaldag door tot de volgende
vervaldag.

Als bij de laatste vervaldag binnen die termijn van zes of van
driemaanden geen opzegging is gedaan, gaat een nieuwe huur-
overeenkomst inonder dezelfdevoorwaarden,maarwaarvan de
duur bij § 1 hierboven is geregeld.

§3. Als de huurder de huurovereenkomst wegens uitzonder-
lijke en persoonlijke omstandigheden vervroegd wenst te beëindi-
gen, betaalt hij aan de verhuurder een schadeloosstelling van drie
maanden huur, verhoogd met het bedrag van de kosten, die over-
eenstemmen met de driemaanden die op hetverbreken van de
huurovereenkomstvolgen.»

« I. Remplacer l'article 3 proposé par ce qui suit :
« Art. 3. § 1er. Si aucune durée n'est convenue pour le bail du

logement non meublé qui sert de résidence principale au preneur
le bail est présumé conclu pour une période de 3-6-9 années pre-
nant cours à la date de l'entrée dans les lieux ou, à défaut, à la date
de l'inscription du locataire dans les registres de la population. La
date d'entrée dans les lieux peut être déterminée par toute voie de
droit, témoins compris.

A la fin du premieretdudeuxième triennatde chaquepériode
deneufans, le bailleurou le preneur peut mettre fin au bail moyen-
nant un préavis de six mois pour le bailleur et de trois mois pour le
preneur.

§2. Un logement non meublé qui sert de résidence principaleau
preneur peut être loué pour une période déterminée. Si les parties
ont convenu d'une ou plusieurs échéances intermédiaires au bail,
le bailleur ou le preneur ne peut mettre fin au bail que moyennant
respectivement un préavis de six mois et de trois mois.

Au terme de la durée fixée par les partiesau bail, lebail est
reconduit pour une même durée si à l'échéance le preneur est laissé
dans les lieux. Cette reconduction s'applique également aux
échéances intermédiaires.
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Si, en raison de circonstances exceptionnelles et personnelles,
le preneur désire mettre fin anticipativement au bail, il doit adres-
ser au bailleur un préavis de trois mois et il paiera en outre à ce
dernier une indemnité égale à trois mois de loyer, augmentée du
montant des charges correspondant aux trois mois qui suivent la
rupture du bail. »

«I. Het voorgestelde artikel 3 te vervangen door wat volgt :
«Art. 3. § 1. Indien in de huurovereenkomst voor een ongemeu-

belde woning die de huurder tot hoofdverblijfplaats dient, geen
duur is overeengekomen, wordt de huurovereenkomst geacht te
zijn gesloten voor een periode van 3-6-9 jaar, ingaandeop de
datum waarop het goed wordt betrokken of anders op de datum
van inschrijving van de huurder in de bevolkings-agister :.De
datum waarop het goed is betrokken, kan worden vastgesteld met
alle middelen, met inbegrip van getuigen.

Op het einde van de eerste en de tweede driejarige periode van
elke termijn van negen jaar kan de verhuurder of de huurder de
huurovereenkomst beeindigen met inachtneming van een opzeg-
gingstermijn van zes maanden voorde verhuurder en van drie
maanden voor de huurder.

§2. Een ongemeubelde woning die de huurder tot hoofdver-
blijfplaats dient, kan voor een bepaalde periode worden ver-
buurd. Als de partijen in de huurovereenkomst een of meer tus-
sentijdse vervaldagen zijn overeengekomen, kan de verhuurder of
de huurder de huurovereenkomst slechts beëindigen meteen
opzegging van onderscheidenlijk zes of drie maanden.

Na het verstrijken van de door de partijen in de huurovereen-
komst vastgestelde duur wordt de overeenkomst voor dezelfde
duur vernieuwd, als de huurder in het goed is gelaten. Die verlen-
ging geldt eveneens voor de tussentijdse vervaldagen.

Als de huurder de huurovereenkomst wegens uitzonderlijke en
persoonlijke omstandigheden vervroegd wenst te beeindigen,
moet hij de verhuurder een opzegging van drie maanden zenden
en hem bovendien een schadeloosstelling van drie maanden huur
betalen, verhoogd met het bedrag van de kosten die overeenstem-
men met de drie maanden die op de contractbreuk volgen. »

« J. Remplacer l'article 3 proposé par ce qui suit :
« Art. 3. § 1er. Si aucune durée n'est convenue pour le baildu

logement non meublé qui sert de résidence principale au preneur,
le bail est présumé conclu pour une période de neuf années pre-
nant cours à la date de l'entrée dans les lieuxou,àdéfaut, à ladate
de l'inscription du locataire dans les registres de la population.

La date d'entrée dans les lieux peut être déterminée par toute
voie de droit, témoins compris.

A terme, le bailleur ou le preneur peut mettre fin au bail moyen-
nant un préavis de trois mois; à défaut, le bail est reconduit pour
un même termedeneufans.

A la fin du premier et du deuxième triennats, le bailleur ne peut
mettre fin au bail que moyennant un préavis d'aumoinssix mois
etauxconditionssuivantes:

a) S'il a l'intention, et en donne connaissance par écrit au pre-
neur, d'occuper le bien personnellement et effectivement ou de le
faireoccuper de la même manière par ses descendants, ses enfants
adoptifs,ses ascendants,son conjoint, lesdescendants, ascen-
dants ou enfants adoptifs de celui-ci, ses collatéraux ou les collaté-
raux de son conjoint jusqu'au deuxième degré; cet écrit men-
tionne l'identité de la personne qui occupera lebien;

b) S'il a l'intention de reconstruire, transformer ou rénover
l'immeuble, en toutouen partie, et si lecoûtdes travauxdépasse
trois années de loyer

c) S'il justifie et notifie par écrit au preneur les raisons précises
tirées de la dissension qui existerait entre lui et le preneur et qui
rendraient impossible lapoursuitedubail.

A peine de déchéance, le preneur désireux de se maintenir dans
le bien loué, dispose d'un délai de trente jours à dater de la notifi-
cation pour contester, par lettre recommandée, les raisons invo-
quées par le bailleur. Sauf accord exprès entre les parties, le bail-
leur saisit le juge de paix endeans les trente jours de la réception de
la lettre recommandée du preneur. Le juge de paix statue dans les
deux mois. Le jugement est exécutoire.
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L'occupation mentionnée au a) doit avoir lieu dans les trois
mois qui suivent le délaissement des lieux par le preneur; elle doit
être effective et continue pendant deux ans au moins.

Les travaux mentionnés au b) doivent être commencés dans les
six mois et être terminés dans les dix-huit mois qui suivent le
delaissement des lieux par le preneur.

Lorsque le bailleur, sans justifier d'une circonstance exception-
nelle, ne réalise pas l'occupation ou les travaux dans les condi-
tions et les délais prévus, le preneur a droità une indemnitééqui-
valente à dix-huit mois de loyer

A la demande du preneur, le bailleur ou l'acquéreur est tenu de
lui communiquer gratuitement les documents justifiant de la réa-
lisation des travaux dans les conditions prévues au présent article.

Le preneur peut mettre fir au bail à tout moment, moyennant
un préavis de trois mois. Toutefois s'il est mis fin au bail avant
l'expiration du premier triennat, le bailleur a droit à une indem-
nité égale à trois mois, deux mois ou un mois de loyer selon qu'il
est mis fin au bail au cours de la première, de la deuxième ou de la
troisième année d'occupation.

En cas d'aliénation du bien, le nouveau propriétaire pourra,
dansundélaid'unmois à dater de l'acte authentique, mettre fin au
bail moyennant préavis de six mois et pour autant qu'il se trouve
dans lesconditionsprévues au § 2,a) etb), sous la même sanction
que plus haut.

A l'expiration de chaque triennat, les parties ont le droit de
demander au juge de paix la révision du loyer, à charge d'établir
que, par le fait de circonstances nouvelles, la valeur locative nor-
male du bien loué est supérieure ou inférieure d'au moins 15 p.c.
au loyer exigible au moment de l'introduction de la demande

Le loyer révisé devra correspondre à la moyenne entre la valeur
locative et le loyerexigible au momentde l'introduction de la
demande. Les fraisd'expertise éventuelsserontpartagés entre le
bailleuret lepreneur.

L'action ne peut être intentée que durant une période allant de
neuf à six mois avant l'expiration du triennat. Le loyer révisé pro-
duira seseffetsàcompterdu premier jour du triennat suivant.

Toute disposition contraire au présent paragraphe est nulle.
§2. Un logement non meublé qui sert de résidence principale au

preneurpeutêtre louépourunepériode déterminée.
Le bail est reconduit si le bailleur n'a pas confirmé la fin du bail

parunpréavis de trois mois, six moisou neuf mois selon qu'il est
mis fin au bail pendant la période allant de zéro à trois ans, de trois
ans à six ans ou de six ans à neuf ans à partir de la signature du bail.

Si les parties ont convenu d'échéances intermédiaires au bail, le
bailleur ne peut mettre fin au bail que moyennant un préavis de
douze mois. Le preneur peut mettre fin au bail à tout moment,
moyennant un congé d'undélaide troismois.

Toutefois, s'il est mis fin au bail avant l'expiration du premier
triennat, le bailleur a droit à une indemnité égale à trois mois,
deux mois ou un mois de loyer selon qu'il est mis fin au bail au
cours de la première, de la deuxième ou de la troisième année
d'occupation.

Les parties peuvent convenir d'une augmentation de loyer pour
autantque le loyer révisé nesoit pas supérieur à la moyenne entre
la valeur locative et le loyer exigible au moment de la révision
envisagée.

A défaut d'accord sur le montant de ce loyer révisé, les parties
peuvent se pourvoir devant le juge de paix, avant l'expiration de
chacune des échéances intermédiairesàcharged'établirque,par
lefaitdecirconstancesnouvelles, lavaleur locativenormale du
bien loué est supérieure ou inférieure d'au moins 15 p.c. au loyer
exigible au moment de l'introduction de la demande.

L'action ne peut être intentée que durant une période allant de
neufàsixmoisavant l'expirationde l'échéance intermédiaire. Le
loyer révisé produira ses effets à compter du premier jour de cette
échéance.

Toute disposition contraire au présent paragraphe est nulle.
§ 3. Pour tout bail tombant sous l'application des arti-

cles 1758bis et 1758ter, les parties peuvent convenir d'une
augmentation extraordinaire du loyer en cours de bailpour
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autant que cette augmentation soit justifiée par une amélioration
correspondante du bien loué ou des parties communes de
l'immeuble etdont le coût est supportépar le bailleur.»

« J. Het voorgestelde artikel 3 te vervangenalsvolgt:
« Art. 3. § 1. Indien in een huurovereenkomst voor een onge-

meubelde woning die de huurder tot hoofdverblijfplaats dient,
geen duur is overeengekomen, wordt de huurovereenkomst
geacht te zijn gesloten voor een periode van negen jaar ingaande
op de datum waarop het goed wordt betrokken, of anders, op de
datum van inschrijvingvandehuurder in de bevolkingsregisters.

De datum waarop het goed is betrokken, kan worden vastge-
steld met alle middelen, met inbegrip van getuigen.

Op het einde van de termijn kan de verhuurder of de hu.: der de
huurovereenkomst beeindigen met inachtneming van een opzeg-
gingstermijnvan drie maanden; bij ontstentenis daarvan wordt
de huurovereenkomst met een zelfde periode van negen jaar
verlengd.

Op het einde van de eerste en de tweede driejarige periode kan
de verhuurder de huurovereenkomst slechts beeindigen met
inachtneming van een opzeggingstermijn van ten minste zes
maanden en onder de volgende voorwaarden:

a) Indien hij voornemens is het goed persoonlijk en werkelijk te
bewonen of het op dezelfde wijze te laten bewonen door zijn af-
stammelingen, zijn aangenomen kinderen, zijn bloedverwanten
in opgaande lijn, zijn echtgenoot, door diens afstammelingen,
bloedverwanten in opgaande lijn en diens aangenomen kinderen,
door zijn bloedverwanten in de zijlijn en de bloedverwanten in de
zijlijn van zijn echtgenoot tot inde tweedegraad, enhijdehuurder
vanditvoornemen inkennis stelt; dit geschrift vermeldt de identi-
teitvandepersoon diehet goed zal bewonen;

b) Indien hij voornemens is het onroerende goed weder op te
bouwen, te verbouwenof te renoverenen dekostenvandewerken
de huurprijsvan drie jaar overschrijden;

c) Indien hij de huurder schriftelijk in kennis stelt van de pre-
cieze redenen die uit een tussen hem en de huurder gerezen geschil
zouden zijn voortgekomen, en de voortzetting van de huurover-
eenkomst onmogelijk maken, en hij deze redenen schriftelijk
verantwoordt.

De huurder die in het gehuurde goed wil blijven wonen, be-
schiktopstraffe van verval over een termijn van dertig dagen te
rekenen van de kennisgeving om bij aangetekend schrijven de
doordeverhuurderaangevoerde redenen te betwisten. Behou-
dens een uitdrukkelijk akkoord tussen beide partijen maakt de
verhuurder de zaak binnen een termijn van dertig dagen na de
ontvangst van het aangetekend schrijven van de huurder aanhan-
gigbij de vrederechter. Deze doet uitspraak binnen een termijn
van twee maanden. Het vonnis is uitvoerbaar.

De onder punt a) genoemde bewoning dient binnen drie maan-
denvolgend op deontruimingvan hetgoed doorde huurder
plaats te hebben; het goed moet gedurende ten minste twee jaar
werkelijk en ononderbroken worden bewoond.

De onder punt b) genoemde werken moet worden aangevat
binnen een periode van zes maanden en worden beeindigd binnen
een periode van achttien maanden na de ontruiming van het goed
doordehuurder.

Indien de verhuurder, zonder het bewijs te leveren van buiten-
gewone omstandigheden, het goed niet bewoont ofde werken
niet uitvoert onder de genoemde voorwaarden en binnen de ge-
stelde termijnen, heeft de huurder recht op een vergoeding die
gelijk isaan achttien maanden huur.

Op verzoek van de huurder is de verhuurderof de koperver-
plicht hem kosteloos de stukken mede te delen waaruit blijkt dat
de werken overeenkomstig de in dit artikel gestelde voorwaarden
zijn uitgevoerd.

De huurder kan de huurovereenkomst te allen tijde beëindigen
met inachtneming van een opzeggingstermijn van drie maanden.
Indien de huurovereenkomst evenwel vóór het verstrijken van de
eerste driejarige periode wordt beëindigd, heeft de verhuurder
rechtop een vergoedingdiegelijk is aan drie maanden, twee
maanden of een maand huur naargelang de huurovereenkomst
wordt beëindigd tijdens het eerste, het tweede of het derde jaar
van de bewoning.

In geval van vervreemding van het goed kan de nieuwe eigenaar
binnen een termijn van een maand na het verlijden van de authen-
tieke akte de huurovereenkomst beëindigen met inachtneming
van een opzeggingstermijn van zes maanden en voor zover aan de
in §2, onderde puntena) en b), genoemdevoorwaarden is vol-
daan, op straffe van de bovengenoemde sanctie.

Bij het verstrijken van iedere driejarige periode hebben de par-
tijen het recht de vrederechter om herziening van de huurprijs te
verzoeken,op voorwaardedatwordtvastgestelddatwegenshet
voorhanden zijn vannieuwe omstandigheden denormalehuur-
prijsvanhetgoed tenminste 15pct. hoger of lager is dan de huur-
prijs die op het tijdstip van de indiening van het verzoek eisbaar is.

De herziene huurprijs moet overeenstemmen met het gemid-
delde van de huurwaarde en de huurprijs die op het tijdstip van de
indiening van het verzoek ersbaar is. Eventuele kosten van een
deskundigenonderzoek worden tussen de verhuurder en de huur-
der verdeeld.

De vordering kan slechts worden ingesteld tijdens een periode
van negen tot zes maanden vóór het verstrijken van de driejarige
periode.De herziene huurprijs is van toepassing vanaf de eerste
dag van de volgende driejarigeperiode.

ledere bepaling die in strijd is met deze paragraaf, is nietig.
§2. Een niet-gemeubelde woning die de huurder tot hoofdver-

blijfplaats dient, kan voor een bepaalde duur worden verhuurd.
De huurovereenkomst wordt verlengd, indien de verhuurder

heeft nagelaten de huurovereenkomst te beeindigen door middel
van een opzegging van drie, zes of negen maanden, naargelang de
huurovereenkomstwordtbeëindigd gedurende de periode van
nul tot drie jaar, van drie tot zes jaarof van zes tot negen jaar
volgendopdeondertekeningvandehuurovereenkomst.

Indien de partijen tussentijdse vervaldagen van de huurover-
eenkomstzijnovereengekomen,kandeverhuurderdehuurover-
eenkomst slechts beëindigen met inachtnemingvan een opzeg-
gingstermijn van twaalf maanden. De huurder kan de
huurovereenkomst te allen tijde beeindigen met inachtneming
vaneen opzeggingstermijn van drie maanden.

Indien de huurovereenkomst evenwel, voor het verstrijken van
de eerste driejarigeperiode wordt beëindigd, heeft de verhuurder
recht op een vergoeding die gelijk is aan die maanden, twee maan-
denofeenmaandhuur,naargelangdehuurovereenkomst wordt
beëindigd tijdensheteerste, het tweede of het derde jaar van de
bewoning.

De partijen kunnen overeenkomen de huur te verhogen, voor
zover de herziene huur het gemiddeldevandehuurwaardeende
huurprijs die op het tijdstip van de voorgenomenherziening eis-
baar is, niet overschrijdt.

Bij gebreke van overeenkomst betreffende het bedrag van de
herziene huurprijs kunnen de partijen zich voor het verstrijken
van iedere tussentijdse vervaldag tot de vrederechter wenden, op
voorwaarde dat wordt vastgesteld dat wegenshetvoorhanden
zijnvan nieuweomstandigheden denormale huurprijsvan het
goed ten minste 15 pct.hogerof lager isdandehuurprijsdieophet
tijdstipvande indieningvanhetverzoekeisbaar is.

De vordering kan slechts worden ingesteld tijdens een periode
van negen tot zes maanden vóór het verstrijken van de driejarige
periode. De herziene huurprijs isvan toepassingvanafdeeerste
dag van de volgende driejarigeperiode.

ledere bepaling die in strijd is met deze paragraaf is nietig.
§3. Voor iedere huurovereenkomst waarop de artike-

len 1758bis en 1758ter van toepassing zijn, kunnen de partijen
tijdens de huurperiodevan buitengewone verhoging van dehuur-
prijs overeenkomen, voor zover deze verhoging verantwoord is
door daarmee overeenstemmende onderhoudswerken aan het
goed of aan de gemene delen van het goed en dekostendoorde
verhuurder ten laste worden genomen. »

La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle-Ghobert.- Monsieur lePrésident,nousrem-
plaçons l'article 3, qui constitue en fait la clef de voûte de la nou-
velle législation et qui comprend toute la philosophie du projet,
par un nouveau texte.
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Dans ces amendements, nous passons en revue la durée indéter-
minée, la durée déterminée; nous envisageons aussi lamanièrede
mettre fin anticipativement, pour des raisons exceptionnelles, au
bail. Nous estimons que la rédaction que nous proposons est plus
simple; elle vise à remplacer tout l'article. De ce fait, les durées
légales de trois ans sont automatiquement renouvelables, sauf
préavis, périodes durant lesquelles la sécurité du preneurest
totale, même dans le cas d'une occupation personnelle des lieux
par le propriétaire ou si des travaux sont effectués.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, MmeDelruelle
vient d'affirmer que toute la philosophie du projetsetrouvait
dans cet article 3. Nous en avons longuement débattu en commis-
sion et je ne puis accepter l'alternative proposée par
Mme Delruelle, qu'il s'agisse des amendements visant à rempla-
cer la totalité de l'article 3 ou de ceux qui visentà en modifier
certains aspects.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
Bij hetzelfde artikel stellen mevrouw Herman en de heer Pede

volgend amendement voor:
« B. In het voorgestelde artikel 3, § 1, het eerste lid te vervangen

als volgt:
« Behoudens indien de partijen in de overeenkomst een welbe-

paalde duur zijn overeengekomen, wordt elke schriftelijke huur-
overeenkomst bedoeld in artikel 1 geacht te zijn aangegaan voor
de duur van negen jaar. »

« B. A l'article 3, § 1er, proposé, remplacer le premier alinéa par
ce qui suit:

« Tout bail écrit vise à l'article 1er est réputé conclu pour une
durée de neuf ans, sauf si les parties au contrat sont convenus
d'une durée déterminée. »

La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele. - Monsieur le Président, Mme Herman se
réfère à l'idée défendue par le centre d'étude du PSC et du CVP
pour indiquer que c'est uniquement à titre suppletif que ce projet
de loi s'applique.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Desmedt présente l'amendementque

voici:
« A. Ajouter au § 1er de l'article 3 proposé, un quatrième alinéa,

libellé commesuit:
« Les parties peuvent y mettre fin de commun accord à tout

moment, à condition que cet accord soit constaté parun écrit
faisant expressément référence à la présente disposition. »

« A. Paragraaf 1 van het voorgestelde artikel3aan tevullenmet
een vierde lid, luidende:

« De partijen kunnen in onderlinge overeenstemming te allen
tijde de huur beeindigen, op voorwaarde dat die overeenstem-
ming bij geschrift wordt vastgesteld,waarbijuitdrukkelijknaar
deze bepalingwordt verwezen. »

La parole est à M. Desmedt.

M. Desmedt.- Monsieur le Président,cetamendement viseà
clarifier les dispositions prévues dans le projet.

L'article 3 prévoit une durée de neuf ans. L'amendement vise à
insérer un alinéa supplémentaire qui prévoit les conditions dans
lesquelles les parties peuvent déroger à cette période de neuf ans en
mettant fin de commun accord au bail. Afin d'éviter tout pro-
blème, je propose que cette résiliation anticipée du bail soit cons-
tatée parunécrit faisantexpressément référenceà la disposition
légale.
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M. le Président.- La parole est àM.Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, j'ai indiqué que
le droit communsuffisait.

M. le Président.- A ce même article, M. Barzin et Mme
Delruelle présentent l'amendement que voici:

« I. Au § 2, premier alinéa, de l'article 3 proposé, insérer, après
les mots « mettre fin au bail », les mots « le cas échéant prorogé en
application de l'article11.»

«I. In § 2, eerste id, van het voorgestelde artikel 3 tussen het
woord « huurovereenkomst >> en het woord « evenwel » in te voe-
gen de woorden eventueel verlengd met toepassing van arti-
kel 11.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, en ce qui concerne la récu-
peration du bien pour occupation personnelle, le projet prévoit
que le bailleur peut mettre fin au bail à tout moment, moyennant
un préavis de six mois. Cela s'applique donc à un bail de durée
normale

Notre amendement vise à permettre aussi cette possibilité dont
dispose le bailleur de mettre fin au bail à tout moment pour occu-
pation personnelle, en cas d'application de l'article 11 du projet
qui prévoit la prorogation pour circonstances exceptionnelles.

Comme nous le savons, le texte du projet prévoit que cette pro-
rogation n'est pas limitée dans le temps et qu'elle peut, en outre,
être renouvelée. Cela signifie qu'elle peut porter sur une durée
assez importante, allant jusqu'à plusieurs années.

Dans cette hypothèse, il me semble que le bailleur devrait aussi
pouvoirdonneruncongé pour occupation personnelle.

Quelle est la justification de cet amendement ?

En fait, le gouvernement prétend avoir recherché un équilibre
entre les intérêts du bailleur et ceux du preneur. Le preneur bénéfi-
cierait ainsi d'une durée d'occupation du bien de neuf ans et le
bailleur pourrait récupérer son bien à tout moment.

Je ne comprends pas pourquoi on prévoit ici une exception
dans l'hypothèse d'une prorogation prévue à l'article 11 puisque,
par définition, nous nous trouverions dans une situation très
aiguë où un équilibre entre les intérêts en présence aurait dû être
recherché, entre, d'unepart, lebailleurquipeutavoirdebonnes
raisons de mettre finaubail et de souhaiter la libération des lieux,
et,d'autrepart, lepreneurquipeutaussi avoir des motifsvalables
d'y rester.

S'il fallait se livrer à l'appréciation d'un équilibre, c'était donc
bien dans cette hypothèse de prorogation. Or, cela n'a pas été fait.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, je demande le
rejet de cet amendement car j'estime que l'article 11 crée un régime
spécial.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemmingover het amendementwordtaangehouden.
A cemêmearticle, M. Desmedt présente l'amendement que

voici :
« B. A l'article 3 proposé, remplacer au § 2, premier alinéa, les

mots « le bailleur peut toutefois mettre fin au bail à tout moment »
par les mots « le bailleur peut mettre fin au bail à l'expiration de
chaque triennat. »

« B. In § 2, eerste lid, van het voorgestelde artikel 3, de zinsnede
« De verhuurder kan de huurovereenkomst evenwel te allen tijde

beeindigen » te vervangen door de zinsnede « De verhuurder kan
de huurovereenkomst beëindigen bij het verstrijken van elke drie-
jarige periode. »

La parole est à M. Desmedt.
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M. Desmedt. - Monsieur le Président, mon amendement vise
donc la possibilité donnée au bailleur de mettre fin au bail à tout
moment pour occupation personnelle, ce qui constitue un des
points essentiels de ce projet.

Le texte que je propose est, en fait, celui qu'a présenté le gouver-
nementà la Chambreetqui a été modifié.

Il est anormal que l'on ne garantisse pas au preneur un mini-
mum d'occupation, de trois ans par exemple, et qu'il risque d'être
victime d'un congé donné après quelques mois d'occupation.

Mon amendement vise donc à ce que la possibilité de mettre fin
au bail pour occupation personnelle ne puisse pas s'exercer à tout
moment, mais seulement à l'expiration de chaque triennat.
comme le suggérait - je le répète - le texte du gouvernement.

M. le President. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, le faitqu'il
émane,au départ, du gouvernementconstitue évidemmentun
bonpointpour le texteproposéparM. Desmedt. Ce texte a cepen-
dant été modifié à la Chambre et cela, dans un cadre global puis-
que les modifications n'ont pas seulement porté sur la possibilité
de mettre fin au bail pour occupation personnelle mais aussi sur
d'autres cas. Je tiens donc à l'équilibre entre les hypothèses, équi-
libre déterminé par le textede la Chambre.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, Mme Delruelleetconsorts présentent

l'amendement quevoici :
«K. A l'article 3, § 2, proposé, après le premier alinéa, insérer

un nouvelalinéa, rédigécommesuit:
« Il peut en outre s'agir des bénéficiaires d'une tutelle officieuse

telle que définie par les articles 475bis à 475septies du Code civil et
les descendants et conjoints de ceux-ci ou encorede personnes
nommément désignées dans lebail.»

« K. In het voorgestelde artikel 3, § 2, na het eerste lid, een
nieuw lid in te voegen, luidende :

« Dit geldt ook voor personen dieonder zijn pleegvoogdij
staan, als bepaald in de artikelen 475bis tot 475septies van het
Burgerlijk Wetboek, voor hun afstammelingen en hun echtgeno-
ten, alsmede voor alle personen die met naam en toenaam in de
huurovereenkomst worden genoemd.»

La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle-Ghobert. - Monsieur le Président, je me réfère
à ma justification écrite.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
Bij hetzelfde artikel stellen mevrouw Herman en de heer Pede

volgend amendement voor :
«C. In het voorgestelde artikel 3, § 2, het tweede lid aan te

vullen als volgt :
«Ditgeldtook voorallepersonendiemet naam en toenaam in

dehuurovereenkomst worden genoemd. »
«C. A l'article 3, § 2, proposé, compléter le deuxième alinéa

par la disposition suivante :
« Il peut en outre s'agir de toutes personnes nommément dési-

gnées dans le bail. »
La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele. - Monsieur le Président, je peux défendre cet
amendement.

M. le Président.- Cela ne me paraît pas indispensable, mon-
sieur de Clippele. L'absence de Mme Herman laisse présumer
qu'elle considère son texte comme tout à fait clair. Je vous remer-
cie néanmoins de votre proposition.

Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, Mme Delruelle et consorts présentent

l'amendementquevoici:
«L. A l'article 3 proposé, § 2, quatrième alinéa, remplacer les

mots « équivalente à dix-huit mois de loyer » par les mots « qui ne
peut dépasser douze mois de loyer. »

« L. In § 2, vierde lid, van het voorgestelde artikel 3, de woor-
den « diegelijk is aanachttien maandenhuur » tevervangendoor
de woorden « die twaalf maanden huur niet mag overschrijden. »

La parole est à Mme Delruelle.

Mme Delruelle Ghobert. - Monsieur le Président, ils'agit
d'une autre appréciation. Nous estimons qu'un délai de dix-huit
mois est excessif. C'est pourquoi nous voulons remplacer cette
partie du texte par les mots :« quine peut dépasser douze mois de
loyer ». Nous nous inspirons en cela du Conseil d'Etat.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, pour tous ces
amendementsconcernant la durée, nousnous en tiendrons à
l'accord tacite qui a prévalu en commission. Nous avons, en cette
matière, fait un choix politique. Je maintiens donc les chiffres qui
ontété fixésdans leprojet.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.

De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A cemême article, M. de Clippele et consorts présentent les

amendements que voici:
« M. A l'article 3 proposé, § 3, alinéa 1er, remplacer, au troi-

sième tiret, les mots « trois années » par les mots « une année »et les
mots « deux années »par lesmots « uneannée.»

« M. In het voorgestelde artikel 3, § 3, eerste lid, in de bepaling
na het derde streepje de woorden « drie jaar » te vervangen door de
woorden«een jaar»endewoorden« twee jaar »> door de woorden
« een jaar.»

«N. A l'article 3 proposé, § 3, quatrième alinéa, remplacer les
mots«équivalenteà18 mois de loyer » par les mots « qui ne peut
dépasser 12moisde loyer.»

« N. In § 3, vierde lid, van het voorgestelde artikel 3, de woor-
den « die gelijk is aan 18 maanden huur» tevervangen doorde
woorden « die12maandenhuur nietmagoverschrijden.»

La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele.- Monsieur le Président, nous justifions notre
amendement par le fait que les montants retenus dans le projet
nous semblent excessifs et qu'il y a lieu, par conséquent, de les
réduire.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, il s'agit de la
même problématique que pour Mme Delruelle. Je ne considère
pas ces chiffres comme excessifs et je dis donc qu'il n'y a pas lieude
les réduire.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.

De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Desmedt présente l'amendement que

voici:
« C. A l'article 3 proposé, supprimer le§ 4.»
«C.Inhetvoorgesteldeartikel3,§4 tedoen vervallen. »
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De même, M. Desmedt présente l'amendement subsidiaire que
voici:

Subsidiairement
« Au § 4, deuxième alinéa, de l'article 3 proposé, ajouter la dis-

position suivante:
« Elle doit être versée préalablement au départ du preneur. »
Subsidiair :

Paragraaf 4, tweede lid, van het voorgestelde artikel 3aan te
vullen met de volgende bepaling

« Zij dient te worden betaald vóór het vertrek van de huurder. »
La parole est à M. Desmedt.

M. Desmedt. - Monsieur le Président, en matière locative, le
projet instaure une disposition permettant au contractant de
racheter un droit. Cela ne nous paraît pas opportun. Aussi, nous
proposons la suppression de ce paragraphe

Quant à mon amendement subsidiaire, lequel a été introduit en
d'autres termes en commission par M. Arts, il vise à exiger que
l'indemnité soit versée préalablement au départ du preneur. La
logique du système implique que l'indemnité soit versée au pre-
neur évince avant qu'il ne doive quitter les lieux. Ainsi le paiement
de l'indemnité constituera un élément de validité du congé. Il faut,
en effet, éviter que le preneur ne soit contraint de quitter les lieux
et doive ensuite subir la charge d'introduire une procédurepour
obtenir le versement de l'indemnité.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justiceet
desClasses moyennes.- Monsieur lePrésident,encequicon-
cerne l'amendement principal de M. Desmedt, nous avons fait un
autre choix. Il faut d'ailleurs souligner qu'il ne s'agit pas de rachat

ment.
d'un droit mais de la pénalisation du non-respect d'un engage-

Quant au deuxième point, nous nous en sommes tenus au droit
commun. C'est donc au moment où le bail se termineque l'indem-
nité est due. Pour ce qui est de l'amendement subsidiaire quepro-
pose M. Desmedt et que M. Arts avait apparemment déposé en
d'autres termes, à la Chambre, je me réfère à la discussionquiaeu
lieu en commission.

M. Desmedt. - Monsieur le Président, je voudraisattirer
l'attention de M. le ministre sur le fait que la loisur lesbaux
commerciaux précise que lorsqu'un preneur est évincé, l'indem-
nité doit être versée préalablement à son départ. Ce ne serait donc
nullement nouveau d'introduire, ici, cette notion.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je ne dis nulle-
ment que c'est nouveau mais en commission nousavons estimé
que cela ne nous paraissait ni nécessaire ni souhaitable.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over het amendementen wordt aangehouden.

A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici :
« D. Au § 4 de l'article 3 proposé, remplacer le deuxième alinéa

par ce qui suit:
« Cette indemnité est équivalente à douze mois ou neuf mois de

loyer selon que le bail prend fin à l'échéance du premier et du
deuxième triennat, étant entendu que cette indemnité ne peut être
inférieure à 150 000 francs indexés. »

«D. In § 4 van het voorgestelde artikel 3, het tweede lid te
vervangen als volgt :

« Deze vergoeding is gelijk aan twaalf maanden of negen maan-
den huur naargelang deovereenkomst eindigt bijhetverstrijken
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van de eerste of de tweede driejarige periode, met dien verstande
dat de vergoeding niet minder dan 150 000 frank mag bedragen,

aangepastaanhet indexcijfer.»
La parole est à M. Vaes.

M. Vaes.- Monsieur le Président, la question traitéeparcet
amendement me paraîtsuffisamment importantepour ledéposer
à nouveau en séance publique. En effet, tous les observateurs se
rendent parfaitement compte que même si on vise à protéger les
petits locataires à faible revenu, iln'en demeure pas moinsque le
fait d'arriver à six mois de loyer comme indemnité pour un congé
sans motif - supposons un loyer de 10 000 francs multipliépar
six, soit 60 000 francs - n'est pas pénalisant pour un bailleur qui
peut ultérieurement revende son bien ou récupérer assez facile-
ment ce montant au moyen de loyers supplémentaires. Nous ne
sommes pas les seuls à avoir fait observer qu'il fallait un minimum
d'indemnité. Nous avons fixé la somme à 150 000 francs; d'autres
comme, par exemple, la Ligue des familles, ont proposé un mini-
mum de168 000 francs.

Il y a là, incontestablement, une demande d'ordresocialqui
émane d'un nombre suffisamment important d'observateurs
pour que l'on respecte cet objectif dissuasif de l'indemnité,
notamment vis-à-vis des petits revenus. Pour cette raison, nous
maintenons cet amendement.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, nous estimons
que l'indemnité doit être purement et simplement fonction du
loyer. Lors du débat à la Chambre, nous avons déjà refusé l'ins-
tauration d'une sorte d'indemnité en dessous de laquelle on ne
pourrait descendre, quel que soit le loyer. Nous refusons dès lors
le principe proposé par M. Vaes.

M. le Président.- Le votesur l'amendementest réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. de Clippele et consorts présentent

l'amendement que voici:
«O. Au deuxième alinéa du § 4 de l'article 3 proposé, rempla-

cer les mots « neuf mois >> par lesmots « six mois >> et les mots « six
mois » par les mots « trois mois. »

«O. In het tweede lid van het voorgestelde artikel 3, § 4, de
woorden « negen maanden » te vervangen door de woorden « zes
maanden >> en de woorden « zes maanden >> door de woorden
« drie maanden. »

La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele.- Monsieur le Président, ils'agit du change-
ment du montant de l'indemnité. Je reviens sur ce que j'aidit, ilya
un instant,au ministre,à savoir que lorsqu'ils'agitde petits
loyers, je puis éventuellement comprendre les montants repris
dans leprojet.Par contre,pour des loyersplus élevés, leprojetcrée
un véritable déséquilibre. En effet, lorsqu'il s'agiradepayerneuf
fois le montant d'un loyer très élevé, il sera en pratique impossible
de mettre fin sans motif à un bail.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, ma réponse sera

la même pour tous les amendements de ce type. Nous avons estimé
que le loyerest véritablement la mesuredu contrat et que le mois
de loyer doit être utilisé comme référence. Si le loyer est peu élevé,
l'indemnité sera plus faible; par contre, s'il est élevé, l'indemnité
sera, elle aussi, plus importante, en montant absolu. Si l'indem-
nité réclamée, dans le cas d'un gros loyer, est importante, il con-
vient de se rappeler que ce gros loyer fut perçu en d'autres temps.

M. le Président.- La parole est à M. de Clippele.
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M. de Clippele. - Monsieur le Président, selon le ministre,
dans le cas d'un gros loyer, il s'agirait donc d'un enrichissement
sans cause.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je ne vois pas
pourquoi ce serait un enrichissement sans cause, pas plus d'ail-
leurs que dans le cas d'un petit loyer. Nous avons, en réalité,voulu
que le loyer soit la mesure du contrat, dans tousscséléments,y
compris dans ceux apparaissant comme des sanctions ou des
indemnités.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. de Clippele et consorts présentent les

amendements que voici :
«P. Au § 5 de l'article 3 proposé, remplacer le premier alinéa

par ce qui suit :
« Le preneur peut, sans attendre l'expiration d'un triennat,

mettre fin au bail à tout moment et sans motif, moyennant un
congé de six mois et le versement d'une indemnité. »

« P. In§5 van het voorgestelde artikel 3, het eerste lid te vervan-
gen als volgt:

« De huurder kan, zonder het verstrijken van een driejarige
periode af te wachten, de huurovereenkomst te allen tijde en zon-
der motivering beëindigen met inachtneming van een opzeggings-
termijn van zes maanden en mits hij een vergoeding betaalt. »

«Q. A l'article 3, § 5, proposé, compléter le deuxième alinéa
par les mots « et elle est indépendante de toute somme qui pourrait
être due au titre de dégâts locatifs. »

«Q. In het voorgestelde artikel 3, het tweede lid van § 5 aan te
vullen met de woorden « en zij staat los van het bedrag dat ver-
schuldigd zou kunnen zijn wegens huurschade. »

« R. Ajouter à l'article 3, § 5, proposé, un troisièmealinéa,
libellé comme suit :

« Les parties peuvent cependant convenir d'exclure ou de limi-
ter la faculté de résiliation prévue au présent paragraphe, sans
pour autant qu'elle puisse excéder trois ans. »

« R. Aan § 5 van het voorgestelde artikel 3, een derde lid toe te
voegen, luidende:

« De partijen kunnen evenwel overeenkomen om de mogelijk-
heid tot beëindigingbedoeld in deze paragraaf uit tesluiten of te
beperken gedurende ten hoogste drie jaar. »

La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele.- Monsieur le Président, ces amendements
allant dans le même sens, je me réfère à leur justification écrite.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Il en va de même pour moi, monsieur le
Président. Je me réfèreaux débatsqui se sontdéroulés encommis-
sion, tant à la Chambre qu'au Senat.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici :
«G. Remplacer le § 6 de l'article 3 proposé par ce qui suit :
« Par dérogation au § 1er, le bail peut également être conclu par

écrit pour une durée d'un an maximum. Cette faculté est réservée
aux locations de logements meublés

Dans ce cas, le bail n'est pas regi par les dispositions des §§ 2 à 6
du présent article.

Ce bail prend fin moyennant un congé notifié par l'une ou
l'autre partie au moins un mois avant l'expiration du bail.

Si le preneur reste dans les lieux au-delà de la période d'occupa-
tiond'unan, le bail est réputé avoir été conclu pour une durée de
neufans.»

« G. Paragraaf 6 van het voorgestelde artikel 3 te vervangen als
volgt:

« In afwijking van § 1 kan de huurovereenkomst eveneens bij
geschrift worden gesloten voor een termijn van niet meer danéén
jaar.Die mogelijkheidbestaatuitsluitendvoorovereenkomsten
betreffende de huur van gemeubileerde goederen.

In dat geval is de huurovereenkomst niet onderworpen aan de
bepalingen van de §§ 2 tot 6 van dit artikel.

Die huurovereenkomst wordt beeindigd mits één van de par-
tijen de huuropzegt met inachtneming van een opzeggingstermijn
van één maand.

Indien de huurder het goed verder blijft bewonen na verloop
van die periodevanbewoningvan een jaar,wordtdehuurover-
eenkomstgeacht tezijngeslotenvoor een termijn van negen jaar. »

La parole est à M. Vaes.

M. Vaes. - Monsieur le Président, ici également les observa-
teurs se sont rendu compte que si le contrat à court terme était
allongé jusqu'à atteindre trois ans, il permettrait le plus souvent
au propriétaire d'attendre ce terme pour augmenter le loyer, sans
devoir cependant recourir aux conditions stipulées par la loi et au
jugement d'équité à rendre par le juge de paix.

Sionavait prévu un an,on aurait tenu compte de la logique du
marché des baux à court terme, où existe une réelle demande. Le
fait de fixer le délai à trois ans nuit à la cohérence du projet. Plus
aucune dissuasion n'est, en effet, liée à l'esprit du triennat pour
donner les congés ou augmenter les loyers. Nous avons donc pro-
posé de le réduire à un an en ajoutant une restriction supplémen-
taire de limiter les baux à court terme aux logements meublés.

Quoi qu'en pense le ministre, il y a une grande différence,
d'usage courant d'ailleurs, entre un appartement meublé et un
appartement non meublé. Nous estimons qu'il faut réduire la pos-
sibilité de l'exception, qui permet une évasion de la logique de la
loi, au minimum possible. C'est pour cette raison que nous avons
maintenu l'amendement.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Dès le départ, nous avons estimé que la
durée de trois ans correspondait le mieux aux besoins en la
matière.Un an eût été trop court.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Desmedt présente l'amendement que

voici :
« D. Au § 6 de l'article 3 proposé, ajouter in fine la disposition

suivante:
« Si à l'issue de la période de trois ans visée au présent paragra-

phe, lespartiesconcluentunnouveau bail relatif au même bien à
des conditions différentes du bail originaire, ce bail est réputé non
écrit et la location se poursuit comme indiqué à l'alinéa précé-
dent.»

« D. Paragraaf 6 van het voorgestelde artikel 3 aan te vullen
met de volgende bepaling :

« Indien de partijen, na de periode van drie jaar bedoeld in deze
paragraaf, een nieuwe huurovereenkomstsluitenbetreffendehet-
zelfde goed tegen andere voorwaarden dan de oorspronkelijke
huurovereenkomst, wordt die huurovereenkomst als niet-
geschreven beschouwd en loopt de huur voort als vermeld in het
vorige lid. »

La parole est à M. Desmedt.

M. Desmedt.- Monsieur le Président, cet amendement a pour
but d'empêcher une application abusive de la loi. Je vise le cas où
le propriétaire et le locataire concluent un bail de trois ans. A
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l'issue de celui-ci, un congé est notifié au preneur et les parties
concluent un nouveau bail écrit, à d'autres conditions. J'estime
qu'agir ainsi serait véritablement détourner la loi de son objet.
M. le ministre a pourtant précisé, en commission, que cette façon
de procéder était légale.

Mon amendement propose dès lors, dans le cas où la durée d'un
bail est egale ou inferieure a trois ans et si, par la suite, les mêmes
parties concluent un nouveau bail pour le même bien immobilier,
que celui-ci soit considéré comme la continuation du premier et
que les trois premières années soient ainsi prises en compte. Le but
visé, en l'occurrence, est d'éviter qu'après trois ans, le bailleur
impose une augmentation de loyer injustifiée au preneur à peine,
pour celui-ci, de devoir quitter les lieux.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, nous n'estimons
pas que cela soit nécessaire.

Dans l'hypothèse visée par M. Desmedt, les parties repartent
pour neuf ans et se retrouvent dans une situation voulue par la loi
pour protéger la sécurité de l'habitation. On a le choix :soiton
continue le même bail aux mêmes conditions et il sera moins long;
soit on convient d'autres conditions mais il faut alors admettre
que si le loyer a augmenté, la durée augmente également. On se
retrouve ainsi dans l'hypothèse de base de neuf ans.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, je voudrais signaler une
anomalie figurant au dernier alinéa du paragraphe 6. Si les parties
ont convenu d'abord d'une période de trois ans, elles peuvent
prolonger celle-ci jusqu'à neuf ans à deux conditions : s'il n'y a pas
eu de congé, d'une part, et si le preneur est laissé dans les lieux,
d'autre part.

S'il y a eu congé, ce n'est pas une période de six ans qui suit les
troispremières annéesmais,comme l'aditM.Desmedt,une
période de neuf ans, soit au total douze ans.

L'anomalie que je veux souligner est la suivante :s'ilya eu
congé non valable, c'est une période de six ans qui suivra la pre-
mière periode de trois ans, plutôt que neuf ans. Maintenir une
différence aussi sensible suivant que le congé a été notifié dans les
délais ou non, est assez curieux.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Je ne partage pas ce point de vue, mon-
sieur le Président. Nous avons voulu que le bail de trois ans soit
possible tout en évitant qu'il ne soit une manière d'éviter la règle
générale que nous avons voulue, à savoir une durée plus longue.

Les parties ont dès lors le choix. S'il s'agit d'une période de trois
ans, après laquelle on se sépare, et si le congé est notifié dans le
délai, le bail est terminé. S'il n'y a pas de congé et si le preneur
continue à occuper les lieux, on considère que, depuis le départ,
les parties sont engagées dans un contrat de neuf ans. A l'expira-
tion des trois ans, on en rajoutera six, aux mêmes conditions puis-
que c'est le même bail qui continue.

Troisième hypothèse : les parties conviennent soit de se quitter,
soit de conclure un nouveau bail, à d'autres conditions. Ces nou-
velles conditions impliquent que l'on reparte à zéro, avec les
mêmes parties,pour neufans.
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M. le Président.- A ce même article, M. de Clippele et consorts
présententl'amendementquevoici

«S. Ajouter à l'article 3 proposé, un § 8, libellé comme suit :
«§8.En cas de non-paiement du loyer, de non-entretien des

lieux loués par le preneur, ou de toute autre faute ou manquement
grave dans son chef, le bailleur peut, à tout moment, demander la
résiliation du bail devant le juge de paix compétent.

Dans le cas d'une résiliation pour non-paiement de loyer, le
juge de paix est tenu d'accorder au bailleur l'exécutionprovi-
soire.

En outre, en dehors de toute faute ou manquement grave. le
bailleur peut faire valoir devant le juge de paix compétent, toutes
raisons précisesou justifiées qui rendraient impossible lapour-
suite du bail. »

«S. Het voorgestelde artikel 3 aan tevullenmeteen§8,lui-
dende:

«§8. In geval van niet-betaling van de huurprijs, van nala-
tigheid inzakehet onderhoud door de huurder van het gehuurde
goed of van enigerlei andere ernstige fout of tekortkoming van de
huurder,kan de verhuurder zich te allen tijde tot de bevoegde
vrederechter wenden om de ontbinding van de huurovereen-
komst te vorderen.

In geval van ontbinding wegens niet-betaling van de huurprijs
dientdevrederechteraan deverhuurder de voorlopige tenuit-
voerlegging toe te staan.

Benevens om het even welke ernstige fout of tekortkoming, kan
deverhuurdervoor de bevoegde vrederechter alle nauwkeurig
omschreven of gerechtvaardigde redenen doen gelden waardoor
de voortzettingvan de huurovereenkomst onmogelijk wordt. »

La parole est à M. deClippele

M. de Clippele. - Monsieur le Président, à cet article, il est
question de la résiliation dubailquipeutêtre limitéemaisunique-
ment dans le chef du bailleur. Pourquoi ne pourrait-on pas égale-
mentprévoircette limitationdans lechefdupreneur ?

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministreet ministre de laJusticeet
des Classes moyennes.- L'application du droit commun suffit,
en l'occurrence.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent

l'amendement que voici :
« J. Au deuxième alinéa du § 2 de l'article4proposé, après les

mots « avec l'accord » et avant les mots « du bailleur », insérer les
mots «écritet préalable. »

« J. De aanhef van § 2, tweede lid, vanhet voorgestelde arti-
kel 4 te vervangen als volgt : « Met de schriftelijke en voorafgaan-
de instemming van de verhuurder mag hij ... »

La parole est à M. Barzin

M. Barzin.- Monsieur le Président, nous abordons la possibi-
lité, pour le preneur, de sous-louer son bien.

Le texte du projet prévoit que « le preneur peut sous-louer une
partie du bien avec l'accord du bailleur ».

Mon amendement précise qu'il doit s'agir d'un accord écrit et
préalable et ce, pour différents motifs. D'abord, j'estime que ce
serait une précaution utile mais, pour une raison de forme, j'invo-
querai également une raison de fond. Celle-ci résulte notamment
des explications fournies par M. le ministre, hier, suivant lesquel-
les « le bailleur est présumé accepter ».

L'accord devrait renverser cette présomption légale,etàmon
sens, le recours à un écrit préalable permettrait d'éviter bonnom-
bre de contestations et de difficultés.
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M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent

l'amendement que voici:
« K.Au deuxième alinéa du § 2 de l'article 4 proposé, ajouter

après les mots « il peut » les mots « en conformité avec la destina-
tion naturelle des lieux, »

« K. De aanhef van § 2, tweede lid, van het voorgestelde arti-
kel 4, na de woorden « mag hij», in te voegen de woorden
« rekening houdend met de natuurlijke bestemming van het
goed. »

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, cet amendement précise
que si le preneur veut sous-louer une partie du bien en question, ce
doit être en conformité avec la destination naturelle des lieux.

Ce projet, notamment en son article 2 de la nouvelle section II,
selon lequel le bien doit satisfaire à certaines exigences de sécurité,
de salubrité et d'habitabilité, a une dimension didactique. En
effet, aucune sanction, propre à la loi, n'y est liée.

Mon amendement a également un objet didactique. Il stipule
que la sous-location doit intervenir en conformité avec la destina-
tion naturelle des lieux. En effet, il serait inadmissible, par exem-
ple, que l'on installe une vingtaine de personnes dans un apparte-
ment de trois pièces. Cela valait, je crois, la peine d'être dit.

En commission, M. le ministre a estimé que cela pouvait être
une raison de résiliation du bail, en fonction de l'appréciation du
juge. Ileût été préférable, me semble-t-il, de l'écrire

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je ne crois pas
que cesoitnécessaire mêmesi nous sommes d'accord sur le fond,
quant au dernier point évoqué par M. Barzin.

De plus, je ne vois pas pourquoi j'aurais parlé, hier, d'une pré-
somption d'accord du bailleur car je n'ai abordé l'article4,nien
général, ni dans le détail. Il ne faut donc pas donner au texte plus
de sens qu'il n'en a.

L'alinéa 2 du paragraphe 2 précise que l'on peut sous-louer avec
l'accord du bailleur. Nous n'avons, en effet, pas précisé qu'il
devait s'agir d'un accord écrit mais cela ne signifie pas pour autant
que l'accord soit présumé.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent

l'amendement que voici:
«L. Au quatrième alinéa du § 2 de l'article 4 proposé, ajouter

après le mot « préalablement » les mots « et par écrit.»
« L. In § 2, vierde lid, van het voorgestelde artikel 4, tussen de

woorden « de onderhuurder » en « in kennis stellen » in te voegen
het woord « schriftelijk. »

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, le texte du projet stipule
que: « En cas de sous-location, le preneurdoitpréalablement
informer le sous-locataire de sa qualité et de l'étendue de ses
droits.»

L'objet de l'amendement est d'ajouter après le mot « prea-
lablement », les mots « et par écrit ».

En fait, nous nous trouvons dans une situation extrêmement
dérogatoire à la situation, elle-même dérogatoire, instaurée par la
section II

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.

A ce même article, M. de Clippele et consorts présentent les
amendementsquevoici:

« T.Supprimer l'article5proposé.»
« T. Het voorgestelde artikel 5 te doenvervallen.»
«U. Remplacer l'article 5 proposé par ce qui suit :
« Art. 5. Précompte immobilier.- Le précompte immobilier

peutêtremisàchargedupreneursousdéductionde12,5p.c.du
revenu cadastral. »

« U.Het voorgestelde artikel 5 te vervangen als volgt :
« Art.5. Onroerende voorheffing.- De onroerende voorhef-

fing kan ten laste van de huurder worden gelegd na aftrek van
12,5 pct. van het kadastraal inkomen. »

La parole est à M. de Clippele

M. de Clippele. - Monsieur le Président, en ce qui concerne
l'amendement T, le projet propose de mettre le précompte immo-
bilier à charge du bailleur. Je tiens à rappeler que le précompte
immobilier, en dehors de l'imputation de 12,5 p.c ., est, en fait, à
charge de l'occupant qui profite du précompte immobilier. Ce
sont les électeurs occupants, en effet, qui décident de l'augmenter
ou de lediminuer.

Un exemple : s'il n'y a que des locataires dans une commune, ils
augmenteront au maximum le précompte immobilier, puisque ce
précompte servira aux services rendus dans la commune alors que
les bailleurs n'y habitentpas.

J'en arrive à la charge d'enfants. Vous savez que lacharge
d'enfants permetd'obtenirune diminution du précompte immo-
bilier. Cette réduction est donc uniquement au profit de l'occu-
pant, qu'il soit locataire ou propriétaire. C'est une notion qui est
bien attachée à l'occupant, et non au bailleur qui habite éventuel-
lement en dehorsde lacommune.

Ce sont les raisons principales pour lesquelles il est absolument
illogique que le précompte immobilier soit à charge du bailleur.

J'en arrive a l'amendement U, monsieur le President. Il faut
spécifier que le précompte immmobilier doit être à charge du bail-
leur uniquement pour l'imputation de 12,5 p.c .; au-dessus de ces
12,5 p.c ., il serait à charge du locataire. Je m'explique. Lorsque la
grande réforme fiscale de 1962 a été mise sur pied avec M. Dequae,
il avait été précisé que tous les précomptes, professionnel, mobi-
lier et immobilier, étaient un acompte sur l'impôt total dont on
calculait le décompte en fin d'année. En ce qui concerne le pré-
compte immobilier, il a été limité progressivement jusqu'à
12,5 p.c. actuellement. Cela signifie qu'avec un précompte immo-
bilier de 30 p.c ., par exemple, tout ce qui dépasse 12,5 p.c. est une
charge supplémentaire. Que ce supplément soit à charge du loca-
taire, c'est normal. Mais que les 12,5 p.c ., qui représentent en fait
un acompte sur l'impôt finalà payer par lebailleur, soient à
charge du bailleur !

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le President, je me refere aux
débats qui ont eu lieu, tant à la Chambre qu'auSénat, aussibien
sur la loi préparatoire que sur celle-ci.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordtaangehouden.

A ce même article, M. de Clippele et consorts présentent les
amendementsque voici:

« V. A l'alinéapremier de l'article 6 proposé, après les mots « en
vigueurdubail», insérer les mots « ou au 1er janvier pour les baux
antérieurs au 1er janvier1981. »

« V. In het eerste lid van het voorgestelde artikel 6 na de woor-
den « inwerkingtreding van de huurovereenkomst» in tevoegen
de woorden « of op 1 januari voor de huurovereenkomsten geslo-
ten voor 1 januari 1981. »

« W. Au deuxième alinéa de l'article 6 proposé, remplacer les
mots « les trois mois »> par les mots « l'année. »
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«W.Inhettweede lidvanhetvoorgestelde artikel 6, de woor-
den « drie maanden » te vervangen door de woorden « het jaar. »

« X. Compléter l'article 6 proposé par un troisième alinéa,
libellécommesuit:

« Les sommes que le preneuraurait payées en matière d'indexa-
tion, au-delà de celles dues en application de la loi de la conven-
tion, lui seront remboursées à sa demande. Celle-ci devra être
adressée au bailleur par lettre recommandée à la poste

La restitution n'en est toutefois exigible que pour des montants
échus et payés au cours des deux ans qui précèdent cette demande.

L'action en recouvrement se prescrit dans un délai d'un an
comme prévu à l'article 2273. »

« X. Het voorgestelde artikel 6 aan te vullen met een derde lid,
luidende:

« Indien de huurder meer betaald heeft dan hij met toepassing
van de wet of de overeenkomst verschuldigd is, moet hem het te
veel betaalde op zijn verzoek worden terugbetaald. Dat verzoek
dient aan de verhuurder te worden verzonden bij een ter post aan-
getekende brief.

De teruggave kan evenwel slechts gevorderd worden voor de
bedragen die vervallen zijnen betaald werden tijdens de twee jaar
die aan het verzoek voorafgaan.

De vordering tot teruggave verjaart door verloop van een jaar,
zoals bepaald is in artikel 2273.»

La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele. - Monsieur le Président, l'amendement V vise
à insérer, après les mots « en vigueur du bail », les mots « ou au
1er janvier pour les baux antérieurs au 1er janvier 1981 ».

En d'autres termes, quand il s'agit des baux antérieurs au
1er janvier 1981, on préfère l'indexation à la date du 1er janvier.
Cela rend les calculs plus faciles et permet d'éviter un oubli lors du
passage d'une année à l'autre.

L'amendement W propose de remplacer les mots « trois mois »
par les mots « l'année ». Ceci concerne l'indexation. D'après le
projet, l'indexation n'a aucun effet rétroactif, sauf pour les trois
mois qui précèdent. Nous suggérons de permettre l'effet rétroactif
de l'indexation pour l'année qui précède.

Ici, on pourrait laisser « pour l'année ». On peut avoir uneffet
rétroactif jusqu'à l'annéequi précède.

En ce qui concerne l'amendement X, si le preneur a payé des
sommes trop importantes, il peut en demander le remboursement.
Il devrait le faire par lettre recommandée et à concurrence des
sommesqu'il a payées en tropdans les deux années qui précèdent
la demande. Il y aurait prescription après un délai d'un an.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur lePrésident, jemeréfèreaux
réponses que j'ai données en commission.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici :

« E. A l'article 7 proposé, remplacer le § 1er, premier alinéa, par
ce quisuit:

« § 1er. Sans préjudice de l'article 8, chacune des parties peut
demander de réviser leprix du bail moyennant unecontrepartie
réelle objective dans la valeur locative du bien loué.

Cette révision du loyer peut être demandée annuellement à la
date anniversaire dubail.»

« E. In het voorgestelde artikel 7, § 1, eerste lid, te vervangenals
volgt :

«§ 1. Onverminderd de bepaling van artikel 8, kan ieder van de
partijen om de herziening van de huurprijs verzoeken mits dat
gepaard gaat met een werkelijke objectieve tegenprestatie op het
stuk van de huurwaarde van het gehuurde goed.
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Die herziening van de huurprijs kan jaarlijks worden aange-
vraagdop dedatum waarop de huurovereenkomst verjaart. »

M. Vaes présente également les amendements subsidiaires sui-
vants:

Premier amendement subsidiaire :
« Au deuxième alinéa du § 1er de l'article 7 proposé, remplacer

les mots « s'il est établi » par les mots « si le bailleur ou le locataire
établit que ...»

Eerste subsidiair amendement:
« In het tweede lid van § 1 van het voorgesteldeartikel7,de

woorden « indien blijkt dat » te vervangen doorde woorden
« indien de verhuurder of de huurder aantoont dat. »

Deuxième amendement subsidiaire
« Compléter le deuxième alinea du § 1er de l'article 7 proposé

par la disposition suivante :
« Les éléments de comparaison utilisés pour justifier la

demande doivent comporter au moins cinq logements différents,
dont troisaumoinssont occupéspar les mêmes locataires depuis
plus de trois ans. »

Tweede subsidiair amendement:
« Het tweede lid van § 1 van het voorgestelde artikel 7 aan te

vullen als volgt :
« De elementen ter vergelijking die worden aangewend om het

verzoek te verantwoorden, moeten op ten minste vijf verschillen-
de woningen betrekking hebben, waarvan er ten minste drie
sedert meer dan drie jaar door dezelfde huurders worden
betrokken.»

La parole est àM.Vaes.

M. Vaes. - Monsieur le Président, il s'agit ici duproblème
évoqué dans le débat général sur la révision des loyers après trois
ans. Vous connaissez la thèse des écologistes qui consiste à limiter
les possibilités de révision des loyers aux seules plus-values objec-
tives apportées au bien lui-même par le propriétaire bailleur, en
supplément de ses obligations normales d'entretien du bien loué,
cela afin d'éviter de pouvoir incorporer dans la hausse de loyer des
conjonctures parfaitement aléatoires et spéculativeset dont le
propriétairebailleur pourrait bénéficier sans avoir en aucune
façon contribué à la plus-value du bien. C'est pourquoi nous
avions évoqué le principede l'enrichissementsans cause.

En cela, il aurait été intéressant d'affirmer ce nouveau choix
politique. Le choix en cette matière est lié à une conception et à
unephilosophiede la valorisation légitime de l'investissement
immobilier comme bien spéculatif ou simplement comme place-
mentdebonpèrede famille

Il y a donc incompatibilité de perspectives politiques entre le
gouvernement etnous, mais nous maintenons l'amendement
parce que c'est dans cet esprit que nous voyons l'équité future en la
matière.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de laJustice et
des Classes moyennes.- Monsieur lePrésident, ils'agit en effet
d'une incompatibilité de perspectives politiques. Nous avons en
l'occurrence voulu maintenir les effets et le fonctionnement du
marché.

M. le Président.- La parole est à M. Vaes pour la justification
de ses amendements subsidiaires.

M. Vaes.- Monsieur le Président, le premier amendement
subsidiaire vise à remplacer les mots « s'il estétabli » par les mots
«si lebailleurou le locataire établit que ... ».

On permet ainsi, en requérant du demandeur des éléments de
preuve fondant ses prétentions d'obtenir, avant même d'intro-
duire une action en justice, un minimum d'éléments depreuve
pour jugersiun recours en justice serait ou non fondé. Cette
démarche est pertinente dans la mesure où l'on veut éviter d'enva-
hir la justicedepaixen matièredecontentieux.Le preneurquise
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voit, par exemple, proposer une augmentation de loyer de 23 p.c .,
pourrait de la sorte disposer d'éléments de référence avant d'aller
en justice.

Le second amendement subsidiaire s'inspire du décret français
de 1989. Il stipule que les éléments de comparaison ne sont pas
neutres pour pouvoir justifier ou non le bien-fondé de la
demande. A cet égard, la proposition française est judicieusecar
elle prévoit qu'au moins les deux tiers des références doivent por-
ter sur des loyers de logements que les locataires occupent depuis
plus de trois ans.

Puisque nous prévoyons une augmentation des contrats à
l'essai, ce système éviterait le développement d'un marché perpé-
tuellement à la hausse du fait d'une série de pratiques qui contour-
nent indirectement le prescrit de la loi, spécialement dans certains
quartiers où les logements neufs sont plus importants que les
anciens. La disposition est importantepouréquilibrer labasede
comparaison.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent les

amendements quevoici:« M. Au premier alinéa du § 1er de l'article 7 proposé, rempla-
cer les mots « entre le neuvième et le sixième mois précédant » par
le mot « avant. »

« M. In § 1, eerste lid, van het voorgestelde artikel 7, de woor-
den « tussen de negende en de zesde maand voorafgaand aan » te
vervangen door het woord « VÓÓr. »

«N. Au cinquième alinéa du § 1er de l'article 7 proposé, rem-
placer les mots « qu'entre le sixième et le troisième mois précédant
l'expiration » par les mots « que pendant les trois derniers mois. »

«N. In § 1, vijfde lid, van het voorgestelde artikel 7, de woor-
den « tussen de zesde en de derde maand voor het verstrijken » te
vervangen door de woorden « gedurende de laatste drie maan-
den. »

En outre M. Barzin et consorts présentent l'amendement que
voici:

« Y. A l'article 7, § 1er, deuxième alinéa, proposé, remplacer les
mots « A défaut d'accord des parties, le juge peut accorder » par les
mots « A défaut d'accord des parties, le juge doit accorder. »

« Y. In § 1, tweede lid, van het voorgestelde artikel 7, de woor-
den « kan de rechter » te vervangen door de woorden « moet de
rechter.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, le projet prévoit qu'entre
le neuvième et le sixième mois précédant l'expiration de chaque
triennat, on peut convenir d'une modificationde loyer.

Nous proposons que cette modification de loyer puisse avoir
lieu simplement avant l'expiration de chaque triennat.

Le deuxième amendement est complémentaire au précédent.
Le texte du projet prévoit qu'à défaut d'un accord entre les

parties, l'action ne peut être intentée qu'entre le sixième et le troi-
sième mois précédant l'expiration du triennat en cours. Il appar-
tient alors au juge de statuer.

Je souhaite faire trois remarques.
Tout d'abord, le projet instaure un « parcours du combattant »,

avec toute une série d'obstacles et de pénalités, en s'inspirant des
dispositions de la loi sur les baux commerciaux, en particulier de
l'article 14 qui concerne la demande de renouvellement et de
l'article 6 qui concerne l'augmentation qui peut être demandéeau
terme de chaque triennat. Ce parcours du combattant me paraît
assez inutile.

Deuxième remarque : les critères d'augmentation dans le chef
des parties qui traitent elles-mêmesou dans le chef du jugequi
statue ne sont pas les mêmes. Les parties peuvent décider d'une
augmentation à leur convenance tandis que le juge est limité par
les critères des alinéas 2 et 3 de ce paragraphe premier.

Par conséquent, on aurait pu imaginer, dans l'espoir de négo-
ciations, que les délais ne soient pas aussi rigoureux.

En troisième lieu, je voudrais formuler un regret. L'interpréta-
tion de M. le ministre, notamment à la page 121 du rapport, est la
suivante : lorsque les parties se mettent d'accord non pas devant le
juge de paix mais entre elles, en dehors du délai prévu à l'alinéa
premier, c'est-à-dire entre le neuvième et le sixième mois précé-
dant l'expiration du triennat en cours, cet accord pourrait être
frappe d'une nullité relative.

Cette disposition me paraît assez dangereuse, car nous nous
orientonsdansce cas- mais également dans d'autres cas de ce
projet de loi- vers des situations où un accord entre lesparties
pour régler un problème déterminé pourrait être remis en ques-
tion,sansqu'ilyaitde délai de prescription, en quelque sorte.
Cela contrariedemanière tressignificative la sécurité que les par-
ties sont en droit d'attendre. J'aurai encore l'occasiondeciter
d'autres exemples de ce type.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je me réfère aux
débats qui ont eu lieu en commission en la matière.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et consorts présentent l'amende-

mentquevoici :
«Z. A l'article 7 proposé, § 1er, deuxième alinéa, remplacer le

mot « vingt >> par le mot « quinze. »
« Z. In het tweede lid van § 1 van het voorgestelde artikel 7, het

woord « twintig »>tevervangendoorhetwoord«vijftien.»
La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le President, il s'agit d'une question
d'appréciation politique. Nous estimons qu'une modification de
15 p.c. suffit pour déclencher l'intervention du juge sur la base du
critère instaure à l'alinéa 2 de ce paragraphe premier.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et consorts présentent l'amende-

mentquevoici:
« AA. A l'article 7, § 1er, troisième alinéa, proposé, remplacer

les mots « Il peut de même accorder »> par les mots « Il doit de même
accorder. »

« AA. In § 1, derde lid, van het voorgestelde artikel 7, de woor-
den « Hij kan tevens » te vervangen door de woorden « Hij moet
tevens.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, cet amendement tend
effectivement à rectifier le texteet à préciser lecadre d'interven-
tion du juge de paix.

M. le President. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M.Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, pour les raisons
déjà expliquées en commission, nous souhaitons que cette possi-
bilité demeure une faculté.

M. lePrésident.- A cemême article, M. Barzinet consorts
présententl'amendementquevoici

« BB. A l'article 7, § 1er, proposé, supprimer le quatrième ali-
néa.»

« BB. Het vierde lid van het voorgestelde artikel 7, § 1, te doen
vervallen.»

La parole est à M.Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, il est prévu que le juge
statue en équité tandis que le texte légal précise les circonstances
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de référence. Le juge dispose donc d'indications largement suffi-
santes. Il ne s'impose pas de lui laisser une liberté d'appréciation
s'étalant en dehors et au-delà de ces critères.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Nous pensons l'inverse, monsieur le
Président.

M. le Président. - Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et consorts présentent l'amende-

ment quevoici:
« CC. Ajouter à l'article 7 proposé un § 3 (nouveau), libellé

commesuit:
«§3. Aucune taxe ou somme analogue, liée à l'occupation ou à

l'usage des lieux par le preneur, ne peut être mise à chargedu
bailleur. »

«CC. Hetvoorgesteldeartikel7aan tevullen meteen§3
(nieuw), luidende :

«§ 3. Geen belasting of dergelijke in verband met de bewoning
of het gebruik van het goed door de huurder, kan ten laste van de
verhuurder worden gelegd.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, je me réfère à la justifica-
tion écrite de cet amendement.

M. le Président.- A ce même article, M. Barzin et consorts
présentent l'amendement que voici :

« DD. Compléter l'article 7 proposé par un § 4 (nouveau),
libellé comme suit :

§4.Lorsque lespartiessont liéesparuncontratde louage
ressortissant au Livre III, Titre VIII, chapitre II du Code civil,
toute consommation ou service au bénéfice d'une personne doit
être payépar celle-ci.Ainsiaucune consommation d'eau,gaz,
électricité, etc ., et/ou service, tel que téléphone, télex, téléfax,
radio, TV, télédistribution, etc ., desservant les lieux loués, ne
peut être mise directement ou indirectement à charge du bailleur
par les distributeurs. »

« DD. Het voorgestelde artikel 7 aan te vullen met een § 4
(nieuw), luidende :

« § 4. Wanneer de partijen gebonden zijn door een huurcon-
tract dat onder Boek III, Titel VIII, hoofdstuk Il van het Burgerlijk
Wetboek valt, moet elk verbruik en elke dienst ten voordele van
een persoon door deze laatste worden betaald. Zo kan geen ver-
bruik van water, gas, elektriciteit, telex, telefax, radio, TV, kabel-
televisie, enz. in het verhuurde goed rechtstreeks of onrecht-
streeks door de betrokken leveranciers ten laste van de verhuurder
wordengelegd.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, ils'agitdedireque les
institutions ou les sociétés distribuant l'eau ou l'énergie- le gaz,
l'électricité, ...- ou des services utilisés par un locataire,nepeu-
vent, en cas de défaillance de ce dernier, répercuter le montant des
factures auprès du propriétaire.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, je me suis déclaré
favorable à l'idée. Elle doit néanmoins être traitée dans une autre
législation que j'ai évoquée toutà l'heure dans ma réponseà
M. Hatry.

M. le Président.- A ce même article, M. Barzin et consorts
présentent l'amendement quevoici:
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«EE. Compléter l'article 7 proposé par un § 5 (nouveau),
libellé comme suit:«§ 5. Les sommes que le preneur aurait payées en matière de
charges locatives au-delà de celles dues en application de la loi ou
de la convention, seront remboursées à sa demande.Celle-ci

devra être adressée au bailleur par lettre recommandée à la poste.
La restitution n'est toutefois exigible que pourdesmontants
échus et payés au cours de l'année qui précède cette demande
L'action en recouvrement se prescrit dans un délai d'un an prévu à
l'article 2273.»

« EE. Het voorgestelde artikel 7 aan tevullen meteen§5
(nieuw), luidende :

« §5. Indien de huurder inzake huurlasten meer betaald heeft
danhijmettoepassingvandewetofdeovereenkomstverschul-
digd is, moet het teveel betaaldeopzijn verzoekworden terugbe-
taald. Dit verzoek moet aan de verhuurder worden gericht bij een
ter post aangetekende brief. De teruggave kan evenwelslechts
gevorderdwordenvoordebedragendievervallenzijnenbetaald
werden tijdens het jaardataanditverzoekvoorafgaat.Devorde-
ring tot teruggave verjaart door verloop van een jaar, zoals be-
paald is inartikel 2273. »

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, je me réfèreà la justifica-
tion écrite de cet amendement.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et consorts présentent l'amende-

ment que voici :
« FF. Supprimer l'article 8 proposé. »
«FF.Hetvoorgesteldeartikel8 tedoen vervallen. »
La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, cet article est indicatif. Il
donne plusieurs possibilités aux parties, de manière que le pre-
neur prenne en charge une série de travaux etmetteéventuelle-
ment les lieux en bon état de salubrité ou d'habitabilité. En fait,
cet article en dit trop ou trop peu. En effet, le mécanisme proposé
n'offre pas toutes les sécurités au regard des circonstances qui
peuventsurvenir.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président,nous tenonsau
maintien de l'article 8 qui introduit cette nouvelle notion de bail
de rénovation.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Barzin et consorts présentent les amende-

mentsquevoici:
« GG. Remplacer l'article 9 proposé par ce quisuit:
«Art.9.Le preneur peut se prévaloir à l'égard des tiers des

effetsque la présente section donne à son bail.
En cas d'aliénation à titre onéreux du bien loué, et sous réserve

d'une disposition contraire du bail qui a date certaine, l'acqué-
reur ne peut donner congé au preneur que moyennant préavis de
deux mois notifié endeans les quatre mois de la signature de l'acte
authentique, et pour autantque, endeans lemois de la signature
du compromis de vente, le preneur ait été avisé par lettre recom-
mandée signée conjointement par lebailleur-vendeuret l'acqué-
reur, de l'intention de donner congé. Si le preneur n'a pas été avisé
decette intention, le délai de préavis est porté de deux à quatre
mois à daterde l'acte authentique.Dès réception decetavis, le
preneurpeutmettre fin au bail, moyennant préavis d'un mois et
sans aucune indemnité.

A partir du moment où le preneur a été avisé par le bailleur-
vendeur ou l'acquéreur ou leurs délégués, il ne peut plus invoquer
les dispositions de « l'article de la présente section. »
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« GG. Het voorgestelde artikel 9 te vervangen als volgt :
« Art. 9. De huurder kan zich ten aanzien van derden beroepen

op de gevolgen die deze afdeling voor zijn huurovereenkomst
meebrengt.

In geval van vervreemding onder bezwarende titel van het
gehuurde goed en onder voorbehoud van een andersluidende
bepaling van de huurovereenkomstdieeen vastedagtekening
heeft, kan de verkrijger aan de huurder alleen opzegging geven
met inachtneming van een opzeggingstermijn van twee maanden
die binnen viermaandennade ondertekeningvandeauthentieke
akte betekend wordt en mits de huurder er, binnen een maandna
deondertekening van devoorlopige verkoopovereenkomstbij
aangetekende brief, gezamenlijk door deverhuurder-verkoperen
de verkrijger ondertekend, kennisvan gegeven wordt l'athet
voornemen bestaat om hem opzegging tegeven. Indiendehuur-
der geen kennis heeftgekregen van dat voornemen,wordtde
opzeggingstermijn van twee maanden op vier maanden gebracht,
te rekenen van de datum van de authentieke akte. Zodra de huur-
der de kennisgeving ontvangen heeft, kan hij zonder enige vergoe-
ding en met inachtneming van een opzeggingstermijn van één
maand, eeneinde maken aan de huurovereenkomst.

Wanneer de huurder door de verhuurder-verkoper of de ver-
krijger, dan wel door hun lasthebbers dedesbetreffende kennis
heeftgekregen,kanhijdebepalingenvanartikel9vandezeafde-
ling niet meer inroepen.»

«O. A l'article 9 proposé, supprimer le premier alinéa,etau
deuxième alinéa, remplacer les mots « Il en va de même lorsque le
bail n'a pas date certaine antérieure à l'aliénation, si le preneur
occupe le bien loue depuis six mois au moins. Dans ce cas >> par les
mots « Si le bail n'a pas date certaine, ou si le bail qui a date cer-
taine prévoitcette faculté.»

«O. In het voorgestelde artikel 9, het eerste lid te doen verval-
len en in het tweede lid dewoorden « Hetzelfdegeldtwanneerde
huurovereenkomst geen vaste dagtekening vóórdevervreemding
heeft, indien dehuurderhet verhuurde goed sinds ten minste zes
maanden betrekt. In dat geval » te vervangen door de woorden
« Indien de huurovereenkomst evenwel geen vaste dagtekening
heeft of indien de huurovereenkomst met vaste dagtekening in de
mogelijkheid voorziet. »

Subsidiairement:
« A l'article 9, deuxième alinéa, proposé, remplacer lesmots

« Dans ce cas »par les mots « Dans ces cas. »
Subsidiair :
« In het tweede lid van het voorgestelde artikel 9, de woorden

« In dat geval » te vervangen door de woorden « In die gevallen. »
«P. A l'article9 proposé, ajouter un alinéa, libellé comme

suit :
« En cas d'application de l'alinéa précédent, l'indemnité visée à

l'article3,§4,n'estpasdue.»
«P. Aan het voorgestelde artikel 9 een lid toe te voegen, lui-

dende :
« Ingeval het vorige lid toepassing krijgt, is de vergoeding

bedoeld in artikel 3, § 4, niet verschuldigd. »
La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, j'ai en effet déposé plu-
sieurs amendements à cet article 9. L'amendement GG, qui vise à
remplacer cet article en transformant le fond, l'amendement O,
l'amendement subsidiaire et l'amendement P.

L'amendement GG est une modification fondamentale de
l'article lui-même. Il prescrit que le preneur peut se prévaloir à

l'égard des tiers des effets que la présente section donne à son bail,
et il organise la façon dont cette faculté est mise en œuvre.

Les autres amendements précisent davantage l'application pra-
tique des dispositions. Ainsi, l'amendement O reprend exacte-
ment la formule initiale du projet de loi à l'alinéa premier. Les
alinéas 1er et 2 du texte que nous avons sous les yeux organisent la
protectiondu locataireet lesdroits de l'acquéreur d'une façon
diversifiéesuivant certaines circonstances, que je vais développer.

La formule initiale du gouvernement était beaucoup plus
claire. En effet, elle prévoyait que si le bail n'avait pas date cer-

taine ou que si le bail ayant date certaine prévoyait cette faculté,
l'acquéreur pouvaity mettre fin.J'adopte cette formule sous
forme d'amendement car le texte actuel est, ainsi que je l'ai indi-
qué dans la discussion générale, une hérésie juridique. En effet, si
le propriétaire de l'immeuble, lors de la location de son bien et
dans une perspective d'une vente éventuelle, a pris la précaution,
d'une part, d'inscrire dans le bail une clause d'expulsion selon
laquelle, en cas de vente de l'immeuble, le preneur devrait quitter
les lieux,et,d'autre part, de faire enregistrer ce bail pour qu'il ait
date certaine, la situation de l'acquéreur d'un tel bien est alors
moins favorable que si aucune précaution n'a été prise.

Au début de l'alinéa 2, le texte dispose que, dans l'hypothèse où
le bail n'a pas date certaine et où le preneur occupe les lieux depuis
une période inférieure ou supérieure à six mois, selon le cas,
l'acquéreur peut obtenir le départ du locataire.

J'estime donc qu'il s'agit d'une solution diversifiée, qui ne me
paraît pasdu tout justifiée en droit. Dès lors, j'ai déposé un amen-
dement principal visant à obtenir que le texte du gouvernement
soitréintroduitdans leprojet

L'amendement subsidiaire prévoit que la faculté de mettre fin
aubaildans l'hypothèse d'un bail verbal doit également être réser-
vée dans le cas d'un bail écrit, si le bailleur initial et le preneur
avaientpris laprécautiond'inclureune clause d'expulsion et de
faireenregistrer lebail.

M. le Président.- La paroleest àM.Wathelet,Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, loin de moi l'idée
de prétendre que le texte initial du gouvernement était mauvais.
J'ai cependant accepté que la Chambre l'améliore dans le sens du
texte transmis au Sénat. Nous établissons une distinction valable
entre date certaine et absence de cette dernière. M. Barzin et moi-
même ne nous sommes pas compris en commission et cette incom-
préhension se prolongera sans doute ici même. En fait,nousrefu-
sions la faculté d'expulsion en cas d'aliénation.

Quantà l'amendementP, relatif à l'indemnité, je pense que
M. Barzin ne l'a pas encore explicité.

M. Barzin. - Monsieur le Président, cet amendement vise à ce
que la pénalité prévue à l'article 3, paragraphe 4 - c'est-à-dire la
pénalité infligée en cas de renon dit sans motif - ne soit pas due.
En effet, le gouvernement la justifie par son caractère dissuasif.
Par ailleurs, la justification morale n'existe pas dans le chef d'un
acquéreur qui n'a pas introduit le locataire dans les lieux. Par
conséquent, j'estime que cette pénalité n'est pas justifiée dans
l'hypothèse où l'acquéreur veut reprendre le bien.

M. le Président.- La parole estàM. Wathelet,Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, j'ai répondu,
hier, quant au montant de l'indemnité; cette question m'avait été
posée concernant un autre article

Par ailleurs, nous estimons qu'en l'occurrence, nous devons
tenir compte de laposition de l'acquéreur, qui bénéficie donc de
possibilités élargies par rapport au propriétaire ayant conclu le
bail avec le locataire. Cependant, nous voulons aussi protéger ce
dernier et luipermettre de réagir, de compenser l'inconvénient en
question, et ce par le versement de l'indemnité.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici :
«F. Remplacer l'article 9 proposé parcequisuit:
« Art. 9. § 1er. En cas de mise en vente du bien, le propriétaire-

bailleur est tenu d'en informer le locataire.
§ 2. En cas de transmission du bien à titre gratuit ou onéreux, à

cause de mort ou entre vifs, le nouveau propriétaire est subrogé
dans les droits et obligations du bailleurancien.
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§ 3. Il peut néanmoins donner un préavis de trois mois au pre-
neur à dater de l'acte authentique pour autant qu'il a acquis le bien
pour l'occuper personnellement en tout ou en partie. »

«F. Het voorgestelde artikel 9 te vervangen door wat volgt:
« Art. 9. § 1. Ingeval het goed te koop gesteld wordt moet de

eigenaar-verhuurder de huurder daarvan op de hoogte brengen.
§ 2. Wordt het goed, wegens overlijden of schenking onder

levenden, om niet of onder bezwarende titel overgedragen, dan
wordt de nieuwe eigenaar in de rechten en verplichtingen van de
vroegere verhuurder gesteld.

§ 3. Niettemin kan de nieuwe eigenaar, vanaf de datum van
het verlijden van de authentieke akte, aan de huurder een opzeg
ging van drie maanden betekenen mits hij het goed vcikregen
heeft om het geheel of gedeeltelijk persoonlijk te betrekken. »

La parole est à M. Vaes.

M. Vaes.- Monsieur le Président, comme je l'ai indiqué lors
du débat général, il s'agit d'un point important que la loi nouvelle
et les deux propositions de loi- notamment la nôtre, déposée ily
a un an et demi - mettaient en avant. C'est le problème de l'oppo-
sabilité du bail au nouvel acquéreur. Ce principe fait l'objet d'un
accord global. Je regrette néanmoins que, dans les dispositions
transitoires, on ait fortement amenuisé cette subrogation réelle
entre le bailleur ancien et l'acquéreur nouveau.

Nousavons voulu confirmer ce principe de l'opposabilité la
plus générale possible.

En outre, la première partie de notre amendement visait à ce que
le bailleur, dès la mise en vente de son bien, par des affiches, par
des annonces ou encore par une négociation à l'amiable, en
informât le locataire dans la mesure où sa situation serait inévita-
blement modifiée dans l'avenir.

Cet amendement répond donc à deux objectifs: clarifier le
principe de l'opposabilité générale et informer le preneur de la
volonté de mise en vente.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justiceet
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, nousn'avonspas
voulu imposer des obligations supplémentaires aubailleur.Siune
publicité intervient pour la mise en vente, le locatairepourraen
prendre connaissance comme tout candidat acquéreur.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
Ace mêmearticle,MM.HatryetBarzinprésentent l'amende-

ment que voici :
«Remplacer l'article 10proposé parcequisuit:

« Art. 10. Si, indépendamment des sûretés prévues à l'article
1752 du Code civil, le preneur donne pour assurer le respect de ses
obligations une garantie consistant en une somme d'argent,celle-
ci ne peut excéder un montant équivalent à trois mois de loyer.

Si elle est constituée entre les mains du bailleur, cette garantie
produit un intérêt calculé au taux légal. Si elle estplacéesurun
compte individualise, ouvert au nom du preneur auprès d'une
institution financière, les intérêts sont capitalisés et le bailleur
acquiert privilège sur l'actif du comptepour toutecréancerésul-
tant de l'inexécution totale ou partielle des obligations du pre-
neur.

Il ne peut être disposé du compte bancaire de garantie, tant en
principal qu'en intérêts, qu'au profit de l'une ou l'autre des par-
ties, moyennant production soit d'un accord écrit, établi au plus
tôt à la fin du bail, soit d'une copie d'une décision judiciaire. Cette
décision est exécutoire par provision, nonobstant opposition ou
appel, et sans caution ni cantonnement. »

« Het voorgestelde artikel 10 te vervangen als volgt:
« Art. 10. Indien de huurder, ongeacht de in artikel 1752 van

het Burgerlijk Wetboek bedoelde zekerheid, ter nakoming van
zijn verbintenissen een waarborg stelt die in een som geld bestaat,
mag die niet meer bedragen dan drie maanden huur.
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Alsdie waarborg in handen van de verhuurder gegeven wordt,
brengthijeen interestopdie tegendewettelijkerentevoetbere-
kend wordt. Indien hijbijeen financiële instelling op een
geindividualiseerde rekening op naam vandehuurdergeplaatst
wordt, wordt de interest gekapitaliseerdenverkrijgtdeverhuur-
der een voorrecht op het actief van de rekening voor elke schuld-
vordering voortvloeiend uit de gehele of gedeeltelijke niet-
nakoming door de huurder van zijn verplichtingen

Over de waarborgrekening, zowel wat de hoofdsom als wat de
interesten betreft, mag niet worden beschikt ten bate van de ene of
de andere partij, dan op voorlegging, hetzij van een schriftelijk
akkoord, opgemaakt ten vroegste na beeindiging van dehuur-
overeenkomst, hetzij van een afschrift van een rechterlijke beslis-
sing. Die beslissing is uitvoerbaar bij voorraad niettegenstaande
verzet of hoger beroep en zonder borgtocht, noch kantonne-
ment. »

La parole est à M. Hatry.

M.Hatry.- Monsieur le Président, c'est à cet amendement
que je faisaisallusion tout à l'heure. Uneconfusion s'est produite
entre l'article 2 et l'article 2 proposé.

M. le Président. - Je comprends très bien, monsieur Hatry.

M. Hatry.- Monsieur le Président, l'article tel que proposé
vise leproblème très importantde la garantiequine peut plus être
versée aux mains du bailleur mais qui doit maintenant être consti-
tuéeparunegarantie de type bancaire.

Nous proposons de remplacer l'article 10 par un nouveau texte
dont je vous donne lecture : « Si, indépendamment des sûretéspré-
vues à l'article 1752 du Code civil, le preneur donne pour assurer le
respect de ses obligations une garantie consistant en une somme
d'argent, celle-ci ne peut excéder un montant équivalent à trois
mois de loyer.

Si elle est constituée entre les mains du bailleur, cette garantie
produit un intérêt calculé au taux légal. Si elle est placée sur un
compte individualisé, ouvert au nom du preneur auprès d'une
institution financière, les intérêts sont capitalisés et le bailleur
acquiert privilège sur l'actif ducompte pour toute créance résul-
tant de l'inexécution totale ou partielle des obligations du pre-
neur

Il ne peut être disposé du compte bancaire de garantie, tant en
principal qu'en intérêts, qu'au profit de l'une ou l'autre des par-
ties, moyennant production soit d'un accord écrit, établi au plus
tôt à la fin du bail, soit d'une copie d'une décision judiciaire. Cette
décision est exécutoire par provision, nonobstant opposition ou
appel, et sans caution ni cantonnement. »

Le texte, monsieur le Président, vise à remplacer le caractère
tout à fait unilatéral exclusif des possibilités qui existent à l'heure
actuelle, puisque c'est essentiellement et exclusivement au sein
d'une institution bancaire que doit être constituée la garantie.

Cette disposition entraîne, pour les banques et sans autres con-
traintes auxquelles elles seraient soumises, un apport de chiffres
d'affaires très intéressant, mais qui me paraît exclusif de techni-
ques de constitution de garanties plus avantageuses.

La justification dont j'ai cité l'un ou l'autre extrait exprime
clairement que le système que nous préconisons, en ce qui con-

cernecetarticle 10 proposé à laplacedeceluique le gouvernement
maintient, permet d'éviter des frais considérables en cas de con-
flit, de créer un plus grand degré de liberté, de possibilités de
choix,decommun accordentrebailleuretpreneur,sansqueni
l'un ni l'autre ne soit lésé et, surtout, sans qu'un tiers puisse en tirer
avantage.

M. lePrésident.- Laparoleest à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je me réfère aux
débats qui ont eu lieu en commission à ce sujet.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
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Bij hetzelfde artikel stellen mevrouw Herman en de heer Pede
volgend amendementvoor:

« D. Het eerste lid van het voorgestelde artikel 10 aan te vullen
als volgt:

« Behalve indien de huurder geen domicilie heeft in België op
het ogenblik dat hij het contract aangaat of indien het verhuurde
goed gemeubeld is.»

« D. Compléter le premier alinéa de l'article 10 proposépar ce
qui suit:

«Sauf lorsque le preneur n'a pas de domicile en Belgique au
moment de la conclusion du contrat ou lorsque le bien loué est
meublé.»

De stemming over het amendement wordt aangehouden.
Le vote sur l'amendement est réservé.
La parole est à M. Desmedt.

M. Desmedt.- Monsieur le Président, toujours dans le cadre
de la discussion de l'article 10, je souhaite poser une question au
ministre concernant un point qui m'est revenu à l'esprit en relisant
le texte.

Il s'agit plus précisément du déblocage de la garantie. Si je com-
prends bien le texte, lorsqu'un jugement est rendu, condamnant le
locataire à payer des montants qui sont au moins égaux à la garan-
tie, il n'y aurait plus lieu de signifier ce jugement. Il suffirait de
disposer d'une copie de la décision. Sur le plan pratique, cette
question me paraît importante. Faudrait-il que la decision vise
expressément la libération de la garantie ou suffirait-il de dire que
le locataireestcondamnéàpayeruncertainmontant ?

Je crains que ce genre de problèmes ne se présente assezrapide-
ment.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, il me paraît diffi-
cile de répondre sur le vif. Mon sentiment est qu'il faut mention-
ner expressément la libération de la garantie. Je souhaiterais tou-
tefois étudier de manière approfondie la question posée par
M. Desmedt et je propose de lui répondre par le biais d'une ques-
tion ecrite afin de preserver le caractère officiel.

M. le Président. - En effet, monsieur le ministre, cela me paraît
plus prudent. La question est délicate et ilvautmieux ne pas
improviser à ce sujet.

A ce même article, M. Barzin et consorts présentent les amende-
ments que voici :

« HH. A l'article 11 proposé, premier alinéa, entre les mots
« d'un congé » et les mots « le preneur », insérer les mots « donné
par le bailleur. »

« HH. In het voorgestelde artikel 11, eerste lid, tussen de woor-
den « ten gevolge van een » en het woord « opzegging » de woor-
den « door de verhuurder gegeven » in te voegen.»

«II. A l'article 11 proposé, deuxième alinéa, remplacer les
mots«unmois »> par les mots « deux mois. »

« II. In het voorgestelde artikel 11, tweede lid, de woorden
« eenmaand» tevervangen door de woorden « twee maanden. »

« Q. Apporter les modifications suivantes à l'article 11 pro-
posé:

«1. Au troisième alinéa, après les mots « qui lui en fait la
demande », supprimer les mots «et réduire, ou supprimer,
l'indemnitédueen application de l'article 3, § 4 ».

2. Entre le troisième et le quatrième alinéa, insérer un nouvel
alinéa, libellé comme suit:

« En cas de prorogation, l'indemnité visée à l'article 3, § 4, n'est
pas due.»

«Q. In het voorgestelde artikel 11 de volgende wijzigingen aan
tebrengen:

«1. In het derde lid na de woorden « een verhoging van de
huurprijs toestaan, » te doen vervallen de woorden « en de vergoe-
ding ... beperken of opheffen ».

2. Tussen het derde en het vierde lid een nieuw lid in te voegen,
luidende:

« Bij verlenging is de vergoeding beoogd in artikel 3, § 4, niet
verschuldigd. »

« R. Au quatrième alinéa de l'article 11 proposé, ajouter, après
les mots « dans les mêmes conditions », les mots « si le preneur
justifie de nouvelles circonstances exceptionnelles différentes de
celles qu'il a déjà alléguées. »

«R.Aan het slot van het vierde lid van het voorgestelde arti-
kel 11, toe te voegen de woorden « indien de huurder het bewijs
levert van nieuwe uitzonderlijke omstandigheden, verschillend
van die waarop hij zich reeds heeft beroepen. »

«S. Compléter l'article 11 proposé par un nouvel alinéa, libellé
comme suit :

« Si le bail prend fin par l'effet d'un congé donné en application
de l'article 3, § 2, sa prorogation ne peut dépasser trois mois et
n'est pas renouvelable, si le bailleura l'intention d'occuperles
lieux personnellement avec sa famille,et qu'ilétablitquepourdes
circonstances indépendantes de sa volonté, il ne peut plus occuper
le logement qui est sa résidence principale. »

S. Aan het voorgesteldeartikel 11 een nieuw lid toe tevoegen,
luidende:

« Indien de huurovereenkomst wordt beeindigddoor opzeg-
ging met toepassing van artikel 3, § 2, kan zij worden verlengd
voor een periode die drie maanden niet te boven gaat en is zij niet
vernieuwbaar, indien de verhuurder de bedoeling heeft het goed
persoonlijk te betrekken met zijn gezin, en hij aantoont dat hij
door omstandigheden buiten zijn wil, nietmeer dewoningkan
betrekken die zijn hoofdverblijfplaats is.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, l'amendement HH pré-
cise que le congé doit être donné par le bailleur et non par le pre-
neur. En effet, le preneur qui donne congé serait assez malvenu,
aprèscecongé, de demander la prorogation du bail.

L'amendement II propose de remplacer les mots « un mois » par
les mots « deux mois».Ils'agit d'une question d'appréciation.

Quant à l'amendement Q, il concerne l'hypothèse d'une proro-
gation faisant suite à une fin de bail résultant d'un renon dit sans
motif donnépar lebailleur.

Le texte du projet stipule que, dans cette hypothèse, le juge peut
soit réduire, soit supprimer l'indemnité due, en application de
l'article3,paragraphe 4, indemnité correspondant, selon les cas, à
six mois ou à neuf mois de loyer que le bailleur doit payer au
preneur pour avoir le droit de récupérer son propre bien.

Il est, je le répète, stipulé que le juge peut réduire ou supprimer
cette indemnité. Mon amendement tend à dire que, dans cette
hypothèse, l'indemnité fixée à l'article 3, paragraphe 4, n'est pas
due.

Il me paraît assez cynique, dans l'hypothèse où le preneur sou-
haite rester dans les lieux et obtient cette faculté face à un bailleur
qui, lui, souhaite le départ de son preneur et qui a de bonnes rai-
sons pourcela- sans quoi il ne serait pas prêtà payer cette indem-
nité- que le preneur puisse dire : donnez-moi l'argent et je reste.

Il s'agit d'une question d'équilibre entre parties,à laquelle le
gouvernementauraitdûêtreparticulièrement attentif.

Dans le cas présent, la situation est particulièrement tendue et il
aurait fallu,à toutprix, éviter les arrières-pensées et les marchan-
dages en tous genres,en se bornant à dire qu'en pareille
hypothèse, malgré le renonditsans motif du bailleur, le preneur
obtient l'autorisationde resterdans les lieuxet l'indemnitén'est
pas due.

J'ai déposé un autre amendement à l'alinéa 4 de l'article 11, qui
stipule que s'il y a déjà eu prorogation pour circonstances excep-
tionnelles et si le preneur prétend à une nouvelle prorogation, les
circonstances exceptionnelles ne peuvent pas être identiques à
cellesqui ont été invoquées lapremière fois

C'est un garde-fou d'autant plus justifié que, selon le texte de la
loi, la première prorogation pour circonstances exceptionnelles
n'est pas limitée dans le temps. Il ne faut pas, à mon sens, laisser la
faculté de proroger indéfiniment le bail.
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Un autre amendement encore se situe dans le cadre de ce que le
gouvernement appelle l'équilibre des intérêts contradictoires des
parties. J'ai envisagé la situation où l'intérêt du bailleur est tout à
fait évident et insuffisamment pris en compte. Le texte de l'amen-
dement envisage la situation de ce bailleur, dans les termes sui-
vants : «Si le bail prend fin par l'effet d'un congé donné en applica-
tion de l'article 3, paragraphe 2 » - hypothèse d'un congé pour
occupation personnelle - « sa prorogation ne peut dépasser trois
mois et n'est pas renouvelable si le bailleur a l'intentiond'occuper
les lieux personnellement avec sa famille » - il faut comprendre,
ici, l'occupation réelle par une famille, notion qui n'a pasencore
été évoquée - « et qu'il établit que, pour des circonstances indé-
pendantes de sa volonté, il ne peut plus occuper le logement qui est
sa résidence principale. »

L'hypothèse bien précise de cet amendement est celle du bail-
leur qui, ayant mis fin au bail pour occupation personnelle,
comme le texte de la loi lui en réserve la possibilité, est confronté à
un preneur qui entend obtenir une prorogation. Or, ce bailleur
peut se trouver dans une situation tout à fait précaire; ila une
famille, il entend occuper son bien pour héberger sa famille et, un
renon lui ayant ete donne pour l'habitation qu'il occupe, il n'a
plus de logement. Dans cette hypothèse, la prorogation ne peut,
me semble-t-il, excéder trois mois ni être renouvelable.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Desmedt présente l'amendement que

voici :
« E. Au deuxième alinéa de l'article 11 proposé, remplacer les

mots « au plus tard un mois avant l'expiration du bail »> par les
mots « au plus tard trois mois avant l'expiration du bail. »

« E. In het tweede lid van het voorgestelde artikel 11, de woor-
den « uiterlijk één maand vóór de vervaldag van de huur » te ver-
vangen door de woorden « uiterlijk drie maanden voor de verval-
dag van de huur. »

La parole est à M. Desmedt.

M.Desmedt.- Monsieur le Président, cet amendement allant
dans le même sens que celui déposé par M. Barzin, je me réfère à
ma justification écrite.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
A ce même article, M. Vaes présente l'amendement que voici:
« H. Al'article 11 proposé, remplacer le troisième alinéa par ce

qui suit :
« A défaut d'accord entre les parties, le juge peut accorder la

prorogation en tenant compte de l'intérêtdesdeux partieset
notamment du grand âge éventuel d'une des parties ou des solu-
tions de relogement proposées par le bailleur. Durant la durée de
la prorogation, le bailleur ne peut exercer son droit de congé sans
motif, telqueprévu à l'article3,§4.»

«H. In het voorgestelde artikel 11, het derde lid te vervangen
als volgt:« Bij gebrek aan overeenstemming tussen de partijen kan de
rechter, rekening houdend met het belang van de tweepartijen,en
meer bepaald met de eventuele hoge leeftijd van een van de par-
tijen, ofmet de door de verhuurder voorgestelde oplossingen
inzake nieuwe huisvesting, de verlenging toestaan. Tijdens de
duur van die verlenging, mag de verhuurder zijn recht van opzeg-
ging zonder motivering, als bedoeld in artikel 3, § 4, niet uitoefe-
nen. »

La parole est àM. Vaes.

M. Vaes. - Monsieur le Président, je me réfère à ma justifica-
tion écrite.

M. le Président. - Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.
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A ce même article, M. Hatry et consorts présentent les amende-
mentsquevoici

« JJ. A l'article 11 proposé, au troisième alinéa, supprimer les
mots « et, notamment,dugrand âge éventueld'unedes parties.»

« JJ. In het voorgestelde artikel 11, derde lid, de woorden « en
meer bepaald met de eventuele hoge leeftijd van een van de par-
tijen» tedoen vervallen.»

«KK.A l'article11proposé, troisième alinéa, remplacer les
mots « qui doit être determinee >> par les mots « sans qu'elle puisse
toutefois excéder un an. »

« KK. In het voorgestelde artikel 11, derde lid, de woorden
« Hij stelt de duur ervan, die bepaald moetzijn,vast » te vervangen
doordewoorden « Hij stelt de duur ervan vast, zonder dat die
evenweleen jaarmagoverschrijden. »

« LL. A l'article 11 proposé, supprimer les quatrième et cin-
quième alinéas. »

«LL. In het voorgestelde artikel 11, het vierde en het vijfde lid
te doen vervallen. »

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry. - Monsieur le Président, je prends le relais de
M. Barzin qui a évoqué les modalités de prorogation.

Nous n'apprécions guère la référence faite au grand âge éven-
tuel d'une des parties car elle manque singulièrement de préci-
sion : certains sont âgés à 45 ans, d'autres sont encore extrême-
ment verts à 75 ans. Cette référence au grand âge ne justifie dès
lors pas de prorogation, vu son imprécision.

Par ailleurs, cette disposition peut porter préjudice aux locatai-
res à venirayant déjà atteint ce que d'aucuns qualifient le grand
âge. En effet, certains propriétaires risquent d'éviter ce genre de
locataires; c'est donc un mauvais service que l'on rend à ces der-
niers. Pour cette raison, je demande sa suppression.

J'en viens à présent à mon amendement KK.
Au niveau des conditions dans lesquelles des prorogations

pourraient être accordées, nous voudrions, à l'article 11, troi-
sième alinéa, remplacer les mots « qui doit être déterminée » par
les mots « sans qu'elle puisse toutefois excéder un an ».

Nous considérons, en effet, le pouvoir accordé au juge vérita-
blement excessif. Quels seraient les motifs qui pourraient empê-
cher un juge d'accorder des prorogations de 5, 10, 15 ou 20 ans,
dans des conditions particulièrement tragiques et ce, bien
entendu, au détriment du propriétaire. Notre amendement vise
donc à établir un maximum.

Quant à l'amendement LL, il tente de tenir compte de la limita-
tion à un an de la possibilité de proroger. Dans ce cas, il y a lieu de
supprimer lesalinéas4et5de l'article11quipermettent au pre-
neurd'obtenir le renouvellementde laprorogation.Eneffet,un
renouvellement ne s'impose que dans le cas où le juge est limité
dansletempspource quiconcerne laprorogation initiale. Dans le
casoù legouvernement refuse cette limitation, ilne doit pas, à
notre avis, y avoir « répétitivité » dans les prorogations que l'on
peutconcéder.

M. le Président.- Le vote sur les amendementsest réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
A ce même article, M. Desmedt presente l'amendement que

voici :
« F. Au troisième alinéa de l'article 11 proposé, remplacer la

phrase « Ilen fixe la durée, qui doit être déterminée. » par la phrase
«Ilen fixe la durée qui ne peut excéder trois ans. »

«F. In het derde lid van het voorgestelde artikel 11 de volzin
«Hijsteltdeduurervan,diebepaaldmoet zijn,vast. » te vervan-
gen door de volzin « Hij stelt de duur ervan vast, die niet meer dan
drie jaar magbedragen.»

La parole est à M. Desmedt.
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M. Desmedt.- Monsieur le Président, cet amendement vise
également à imposer une limite à la prorogation accordée par le
juge de paix.

Je me permets, à cet égard, de faire appel une fois de plus au
bons sens du gouvernement. Nous en avons déjàbeaucoupparlé
en commission mais j'avoue que son point de vue n'est pas très
convaincant.

Ceux qui pratiquent les justices de paix savent que les juges
risquent parfois d'être tentés de donner des prorogations prati-
quement illimitées et, d'après votre projet, on peut les renouveler
deux fois.

Vous arrivez ainsi, monsieur le ministre, à établir un système où
la décision finale est prise par le juge de paix, quelles quesoient les
différentes étapes de la législation. Je souhaiterais obtenir une
réponse claire à ce sujet. Pourquoi le gouvernement s'éloigne-t-il
des législations antérieures selon lesquelles une durée maximum
était toujours imposéeàces prorogations ?

M. le Président.- La parole est à M.Wathelet,Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je reconnais que
nous avons fait le choix de laisser une grande latitude au juge de
paix, surtout en fonction du caractère raisonnable qui a toujours
été donné par la jurisprudence aux termes « circonstances excep-
tionnelles ».

D'autre part, le gouvernement a estimé que limiter la proroga-
tion à un an n'était pas nécessairement la bonne solution. En effet,
des circonstances exceptionnelles - et à titre exceptionnel sûre-
ment- pouvaient justifier une prolongation ou une prorogation
plus longues.

Le développement de la jurisprudence nous apprendra évidem-
ment si la confiance mise par le législateur dans ce système était
bien placée.

Je souhaite ensuite faire quelques réflexions générales, sans
pour autant revenir sur tous les amendements.

Je suis d'accord sur le fond de certains d'entre eux, notamment
sur l'amendement R de M. Barzin. L'idée est, en effet, exprimée
dans l'exposé des motifs, mais nous n'avons cependant pas jugé
indispensable de l'intégrer dans le texte de la loi.

Je réponds maintenant à M. Hatry en ce qui concerne le grand
âge éventuel d'une des parties. Comme je l'ai dit en commission et
en séance publique de la Chambre ainsi qu'en commission du
Sénat, cette phrase présente à la fois un avantage et un inconvé-
nient éventuel pour les personnes que l'on veut protéger.

On peut effectivement considérer que le fait d'avoir inséré ces
mots, expressis verbis, dans l'article 11, risque plutôt de provo-
quer une réticence, de la partde certains bailleurs, à s'engager avec
des personnes plus âgées dans un contrat de bail. C'était plutôt
mon avis. Cependant, à la Chambre et en commission du Sénat, la
majorité en a décidé autrement, lors des trois premiers débats sui-
vis d'un vote. Je ne doute pas qu'il en sera de même cette fois-ci.

Il est vrai qu'il peut y avoir un avantage à le préciser expressé-
ment afin de servir de guide au juge lorsqu'il devra tenir compte
des arguments invoqués.Ilme semble cependant qu'on peut
défendre, de manière tout à fait pertinente, le fait que cela repré-
sente peut-être un danger pour les personnes que l'on veut proté-
ger.

Ma dernière réflexion fait spécialement référence à l'amende-
ment S deM.Barzin.

Je tiens à rappeler que le texte indique que le juge peut accorder
la prorogation en prenant en considération l'intérêt des deux par-
ties. L'hypothèse envisagée par M. Barzin,dansson amende-
ment, incitera certainement le juge de paix à tenir compte, specia-
lement dans ce cas, de l'intérêt du bailleur.

M. le Président.- Le vote sur l'amendementest réservé.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.

Acemêmearticle,M.Hatryetconsortsprésentent l'amende-
mentquevoici:« MM. Insérer dans la nouvelle section IIun article 13 (nou-
veau), libellécommesuit :

« Art. 13. A défaut de dispositions décrétales contraires propres
à laRégion flamande,à laRégionwallonneetà laRégionbruxel-
loise, les dispositions de la présente section s'appliquent égale-
mentau logementsocial.»

« MM. In de nieuwe afdeling Il een artikel 13 (nieuw) in te voe-
gen, luidende :

« Art. 13. Bij ontstentenis van andersluidende decreetsbe-
palingen van het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brus
selse Gewest zijn de bepalingen van deze afdeling eveneens van
toepassingop de sociale woningen. »

La parole est à M. Hatry

M. Hatry. - Monsieur le Président, cette disposition vise, à
défaut de dispositions décrétales appropriées dans les trois
Régions, à étendre la protection prévue par cette loi aux habitants
des logements sociaux.

Dans la justification, assez longue d'ailleurs, de cet amende-
ment,nousrappelons la situation hybridequi existe, à l'heure
actuelle, dans ce domaine, en matière de logement social. En fait,
le Roi et les Exécutifs régionaux ont unpouvoir réglementaireen
matière de taux de loyer, de conditions d'admission des locatai-
res, despriorités spéciales au bénéfice de certains candidats loca-
taires ainsi que des conditions relatives à la salubrité, à l'inspec-
tion, à la jouissance personnelle de l'immeuble, et aux
précautions à prendre contre la spéculation

En ce qui concerne les questions non résolues par ces réglemen-
tations etnotamment tout ce qui ne se rapporte pas à l'admission
au logement et à la détermination du loyer, le droit commun du
bail à loyer définit les droits et obligations respectives du locataire
et de la société du logement

Nous nous rendons parfaitement compte de la situation très
floue qui existe à l'heure actuelle, en la matière. Les Exécutifs
régionauxsont en traind'asseoir leurautorité dans ce domaine.
Dans certains cas, un code du logement a étémisen place,en
particulier du côté wallon. A Bruxelles, on travaille encore, par le
biais d'arrêtés royaux,envertud'unedispositionde la loinatio-
nale organique en la matière.

En somme, la situation n'est pas très claire en ce qui concerne
toute cette problématique.

Nous estimons qu'il n'y a aucune raison pour que les locataires
de logements sociaux soient moins bien protégés que les locataires
du secteur locatif privé, au contraire, dirais-je. Il n'y a également
aucune raison pour que les propriétaires publics-c'est lacontre-
partie- aient des privilèges par rapport aux propriétaires privés.
Il faut bien reconnaître que les sociétés de logement social ne res-
pectent pas certaines dispositions des législations actuelles.

Dans la mesure où les Régions ne légifèrent pas selon les compé-
tencesqui leur sont dévolues, nous estimons indispensable que la
loi nationale s'applique de façon subsidiaire aux domaines en
question, comme les nouvelles compétences le permettent appa-
remment.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je me suis suffi-
samment exprimé dans les deux assemblées à ce sujet. Comme je
l'ai dit tout à l'heure, je suis d'accord sur le fond avec la perspec-
tive donnée par M. Hatry. Cependant, je crois que se pose un réel
problème de compétences que M. Hatry sous-estime. Dans la loi
de 1980, la compétence des Régions est définie commeportant sur
les contrats de logement social. C'est donc bien plus qu'une limi-
tation à une réglementation des loyers en fonction des revenus.

C'est au niveau regional qu'il faut pouvoir élargir l'applicabi-
lité du Code civil que nous votons aujourd'hui, applicabilité qui
est en effet réduite à sa plus simple expression.
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M. le Président. - La parole est à M. Hatry.

M. Hatry. - Monsieur le Président, je ne partage pas cet avis.
Le ministre étant bien convaincu quant au fond qu'une matière
échappe à la loi et entraîne des conséquences sociales peu souhai-
tables, j'espère que le gouvernement prendra au moins l'initiative
d'une concertation avec les Exécutifs régionaux, lesquels, s'ils
sont aussi convaincus de la qualité de la loi que l'est le gouverne-
ment, devraient appliquer les dispositions de cette loi là où ils
n'ont pas légiféré.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, à mon sens, il
n'appartient pas au gouvernement national d'interpeller les Exé-
cutifs régionaux. Je tiens également à souligner que la concerta-
tion dont parle M. Hatry a eu lieu, par exemple, lors de la mise au
point de la loi provisoire de 1989. Nous avions obtenu un accord
des Régions- mais elles n'étaient pas obligées de le donner-afin de limiter l'augmentation des loyers sociaux au montant de
l'indexation.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement et levote sur l'arti-
cle2 sont réservés.

Destemmingover het amendement en de stemming over arti-
kel2wordenaangehouden.

L'article 3est ainsi libellé:
TITRE II.- Dispositions modificatives et abrogatoires

Art. 3. L'article 215, § 2, alinéa 2, du Code civil, modifié par la
loi du 14 juillet 1976, est complété comme suit

« Toutefois, chacun des deux époux ne pourra se prévaloir de la
nullité de ces actes adressés à son conjoint ou émanant de celui-ci
qu'à la condition que le bailleur ait connaissance de leur
mariage. »

TITEL II. - Wijzigings- en opheffingsbepalingen

Art. 3. Artikel 215, § 2, tweede lid, van het Burgerlijk Wetboek,
gewijzigd bij de wet van 14 juli 1976, wordt aangevuld als volgt:

«Elk van de echtgenoten kan evenwel de nietigheid van deze
documenten, die aan de andere echtgenoot worden toegezonden
of van deze laatste uitgaan, slechts inroepen indien de verhuurder
kennis heeft van hun huwelijk. »

A cet article, MM. Hatry et Barzin présentent les amendements
quevoici:

« A. Remplacer cet article par ce qui suit :
« Art. 3. L'article 215, § 2, alinéa 2, du Code civil, modifié par la

loi du 14 juillet 1976, est complété commesuit:
« Toutefois, aucun des deux époux ne pourra se prévaloir de la

nullité des actes adressés à son conjoint ou émanant de celui-ci si le
bailleur n'a pas connaissance de leur mariage. »

« A. Dit artikel te vervangen alsvolgt:
« Art. 3. Artikel 215, § 2, tweede lid, van het Burgerlijk Wet-

boek, gewijzigd bij de wet van 14 juli 1976, wordtaangevuldals
volgt:
.« Geen van de echtgenoten kan evenwel de nietigheid van de

stukken die aan de andere echtgenoot worden toegezonden of van
deze uitgaan, inroepen indien de verhuurder geen kennis heeft
van hun huwelijk. »

« B. Remplacer cet article par ce qui suit:
« Art. 3. L'article 215, § 2, alinéa 2, du Code civil, modifié par la

loi du 14 juillet 1976, est complété comme suit :
« Toutefois, les époux ne pourront se prévaloir de la nullité de

ceux-ci que s'ils ont avisé le bailleur, par lettre recommandée à la
poste, de la modification de leur état civil. »
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« B.Ditartikel tevervangenalsvolgt:
«Art. 3.Artikel215, §2, tweede lid, van het Burgerlijk Wet-

boek, gewijzigd bij de wet van 14 juli 1976, wordt aangevuld als
volgt:

« De echtgenoten kunnen evenwel slechts de nietigheid ervan
inroepen indien zij de verhuurder bij een ter post aangetekende
brief de wijziging van hun burgerlijke staathebben medege-
deeld. »

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry.- Monsieur le Président, nous souhaitons souligner
l'existence d'une zone floue. En effet, le preneur du logement n'est
pas obligé de donner les caractéristiques de son état civil au bail-
leur, ce qui peut entraîner des conséquences juridiques fâcheuses
si le bailleur n'est pas bien au courant de ces éléments.

L'amendementA vise en tout cas à éviter que lorsque deux
époux sont preneurs, ils puissent se prévaloir de la nullité des actes
adressésauconjointouémanant de celui-ci si le bailleur n'a pas eu
connaissance du mariage.

L'amendement B concerne une modification éventuelle de
l'étatcivil.Le fait que des conjoints n'aient pas avisé le bailleur de
lamodification de leurétat civil entraînerait, à notre avis, la nul-
litédes actes.

M. lePrésident.- Laparole està M.Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, je me réfère au
rapport.

M. lePrésident.- Levote sur lesamendements et le vote sur
l'article 3 sont réservés.

De stemming over de amendementen en de stemming over arti-
kel 3 worden aangehouden.

Mesdames, messieurs, je voudrais, à présent, vous entretenir de
l'évolution de nos travaux. Si les intervenants conservent l'esprit
de synthèse qui a caractérisé leurs propos durant cette matinée,
nouspourrions terminer l'examen des amendements avant le
déjeuner.

M. Hatry.- Monsieur le Président, beaucoup d'articles doi-
vent encore être discutés.

M. lePrésident.- Ilconvientde garderbonespoir.
L'article4estainsi libellé

Art. 4. L'article 1717, alinéa premier, du même code, modifié
par la loi du 4 novembre 1969, est remplacé par la disposition
suivante:

« Le preneur a le droit de sous-louer et même de céder son bail à
unautre,sicette faculténe luiapasété interdite.

Le preneur qui n'affecte pas le bien loué àsa résidenceprinci-
pale ne peut sous-louer le bien en totalité ouenpartiepourservir
de résidence principale au sous-locataire.

Il ne peut non plus céder son bail si le bien loué doit servir de
résidenceprincipaleau cessionnaire. »

Art. 4. Artikel 1717, eerste lid, van hetzelfde wetboek, gewij-
zigd bij de wet van 4 november 1969, wordt vervangendoor de
volgende bepaling :

« De huurder mag onderverhuren en zelfs zijn huur aan anderen
overdragen, indien dit recht hem niet is ontzegd.

De huurder die het gehuurde goed niet tot zijn hoofdverblijf-
plaats bestemt,kan het goed niet geheel ofgedeeltelijk onderver-
huren ten einde voor de onderhuurder als hoofdverblijfplaats te
dienen.

Hij kan zijn huurovereenkomst evenmin overdragen indien het
gehuurde goed moet dienen tot hoofdverblijfplaats voor de over-
nemer. »
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A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent l'amende-
ment que voici :

« Au deuxième alinéa de cet article, remplacer les mots « qui
n'affecte pas le bien loué à sa résidence principale >> par les mots « à
qui la section II du livre III, titre VIII, chapitre Iln'estpasoun'est
plus applicable.»

« In het tweede lid van het voorgestelde artikel 1717, de woor-
den « die het gehuurde goed niet tot zijn hoofdverblijfplaats be-
stemt » te vervangen door de woorden « op wie de afdeling II van
het boek III, titel VIII, hoofdstuk II niet of niet meer van toepas-
sing is. »

La parole est à M. Barzin.
M. Barzin. - Monsieur le Président, la portée de cet amende-

ment est d'ordre technique.
Le texte précise que le preneur, qui n'affecte pas lebien louéàsa

résidence principale, ne peut pas le sous-louer. Or, ilsepourrait
qu'un preneur affecte le bien à sa résidence principale sans que la
nouvelle section II lui soit applicable puisque le texte, tel qu'il a
été modifié à la Chambre, prévoit une exception à l'applicabilité
de cette section IIaux personnes qui occupent le bien à titre de
résidence principale. Cette exception réside dans la circonstance
où les lieux loués sont l'accessoire d'un contrat principal relatif à
la fonction ou à l'activité du preneur. L'amélioration de texte
proposée par cet amendement consiste à dire que le preneur
auquel la section II n'est pas ou n'est plus applicable ne peut sous-
louer le bien.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je me réfère au
rapport.

M. le Président .- Le vote sur l'amendement et le vote sur l'arti-
le 4 sont réservés.

De stemming over het amendement en de stemming over arti-
kel 4worden aangehouden.

L'article 5 est ainsi libellé :
Art. 5. A l'article 1728bis, § 1er, du même code, le quatrième

alinéa est remplacé par la disposition suivante
« Le nouvel indice est l'indice des prix à la consommation du

mois qui précède celui de l'anniversaire de l'entrée en vigueur du
bail. >>

Art. 5. In artikel 1728bis, § 1, van hetzelfde wetboek wordt
het vierde lid vervangen door de volgende bepaling :

« Het nieuwe indexcijfer is het indexcijfer van de consumptie-
prijzen van de maand voorafgaand aan die van de verjaardag van
de inwerkingtreding van de huurovereenkomst. »

Bij dit artikel stellen mevrouw Herman en de heer Pede volgend
amendement voor :

« Dit artikel te doenvervallen.»
« Supprimer cet article.>
M. Barzin et Mme Delruelle proposent également la suppres-

sion de cet article.
La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, cette disposition superfé-
tatoire proposée par le projet complique inutilement l'applica-
tion de l'article 1728bis du Code civil qui organise l'indexation
des loyers. Un indice de départ, un loyer de base et un nouvel
indice sont prévus. Selon le texte proposé, le nouvel indice est
celui des prix à la consommation du mois qui précède celui de
l'anniversaire de l'entrée en vigueur du bail. Or, l'article 1728bis
prévoit que l'indexation peut avoir lieu au moment prevu dans le
contrat,une seule fois paranet,au plus tôt,au jouranniversaire
de l'entrée en vigueurdu bail.

Ainsi, l'indexation peut donc avoir lieu à un autre moment qu'à
la date anniversaire,pourautantquecemomentnesoitpasanté-

rieuràcettedate.La disposition relative au nouvel indice est
modifiée par le fait que l'on prévoit que ce nouvel indice de réfé-
rence doit nécessairement être celui du mois précédant l'anniver-
saire de l'entrée en vigueur du bail. A mon sens, cette modification
est tout à fait inutile. En outre,elle perturbe leshabitudes des
propriétaires et des locataires.

M. le Président.- Levote sur les amendementset levotesur
l'article 5 sont réservés.

De stemming over de amendementen en de stemming over arti-
kel5 worden aangehouden.

libellé:
MM. Hatry et Barzin proposent un article 5bis (nouveau) ainsi

« Insérer un article Sbis (nouveau), libellé comme suit:
« Art. 5bis. A l'article 1728quater, au deuxième alinéa du

§ 1er, remplacer les mots « 5 ans »> par les mots « 12 mois. »
« Een artikel 5bis (nieuw) in te voegen, luidende :

« Art. 5bis. In het tweede lid van § 1, van artikel 1728quater,
de woorden « vijf jaar» vervangen door de woorden
« 12 maanden.»

Ils proposent également un article Ster (nouveau) ainsi libellé :
« Insérerunarticle Ster (nouveau), libellé comme suit :
« Art. Ster. § 1er. Aucune taxe ou montant analogue, lié à

l'occupation ou à l'usage des lieux par le preneur, ne peut être mis
à charge du bailleur.

§ 2. Lorsque les parties sont liées par un contrat de louage res-
sortissant au livre III, titre VIII, chapitre IIdu Code civil, toute
consommation ou service au bénéfice d'une personne doit être
payé par celle-ci. Ainsi aucune consommation d'eau, gaz ou élec-
tricité et/ou services tels que téléphone, télex, téléfax, radio, TV,
télédistribution, ... et servant les lieux loués, ne peut être directe-
ment ou indirectement à charge du bailleur par les distributeurs. »

« Een artikel Ster (nieuw) in te voegen, luidende:
«Art. 5ter. §1. Geen enkele taks of gelijkaardige som die aan

het bewonen of het gebruik van het goed door de huurder is
gekoppeld,kan ten lastevandeverhuurder komen

§ 2.Wanneer de partijen gebonden zijn door een huurcontract
datonder boek III, titel VIII, hoofdstuk IIvan het Burgerlijk
Wetboek valt, moet elk verbruik en elke dienst ten voordele van
een persoon door deze laatste worden betaald. Zo kan geen ver-
bruikvanwater, gas, elektriciteit en/ of geen dienst zoals telefoon,
telex, telefax, radio, televisie, kabeltelevisie, ... in het verhuurd
goed rechtstreeks of onrechtstreeks door de betrokken leveran-
ciers ten laste van de verhuurder worden gelegd.»

Ils proposent enfin un article 5quater (nouveau) rédigé comme
suit:

« Insérer un article Squater (nouveau), libellé comme suit :
« Art. Squater. L'article 1731, § 1er, du Code civil est remplacé

par ladisposition suivante :
« § 1er. S'il n'a pas été fait d'état des lieux détaillé à l'entrée, le

preneur est présumé avoir reçu la chose louée en bon état. Les
dégâts locatifs éventuels seront évalués par rapport à ce bon état
supposé et ne pourront pas dépasser un mois de loyer. Le tout sauf
la preuve contraire qui peut être fournie par toute voie de droit. »

« Een artikel 5quater (nieuw) in te voegen, luidende:
« Art. Squater. Artikel 1731, § 1, van het Burgerlijk Wetboek

wordtvervangen door de onderstaande bepaling :
«§ 1. Indien bij de ingebruikneming van het goed geen om-

standige plaatsbeschrijving isopgemaakt, wordtvermoeddatde
huurderhetgehuurde goed in goede staatheeftontvangen.Even-
tuele beschadigingen ten laste van de huurder zullen in vergelij-
king met deze vermoede goede staat worden begroot, en kunnen
niet meer dan een maandhuurbedragen; een en ander behoudens
tegenbewijs, dat door alle middelen kan wordengeleverd.»

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry .- Monsieur le Président, les trois nouveaux articles
proposés abordent des matières que le texte actuellement soumis
au Sénatne traitepas.
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L'article 5bis vise à éviter une situation déplorable permettant
notamment à un preneur qui aurait payé trop de charges au cours
des cinq années antérieures de revenir sur celles-ci et de les contes-
ter. La disposition, telle que prévue dans le projet, insécurise les
relations entre preneurs et bailleurs, mais également les locataires
ou les occupants d'autres immeubles et surtout, d'appartements
situés dans des immeubles en copropriété

Tout ce qui n'est pas payé par l'un doit l'être par l'autre. Dans
ce cas, s'il y a contestation, on risque de revenir en arrière, non
seulement pour les deux parties en cause - puisque c'est le loca-
taire qui paie pour le compte du propriétaire- mais également
pour ceux qui, au cours des cinq dernières années, ont occupé
l'immeuble.

L'insécurité totale ainsi créée ne nous paraît pas compatible
avec une gestion moderne d'immeubles encopropriétéoù,sou-
vent, des locataires différents se succèdent au cours d'une période
de cinq ans.

Pour résoudre ce problème, nous avons donc proposé l'inser-
tion d'un article 5bis (nouveau) réduisant la période de cinq ans
prévue à l'article 1728, deuxième alinéa, du Code civil, à une
période de douze mois, de manière à diminuer les contestations.

L'article Ster proposé concerne un aspect que j'avais soulevé au
cours de mon intervention dans la discussion générale, à savoir la
garantie qu'exigent certaines compagnies de la part du bailleur
pour le compte du preneur. Je pense, notamment, aux compa-
gnies d'eau, de gaz et d'électricité et aussi, mais dans une moindre
mesure, aux garanties demandées pour le téléphone, le télex, le
télécopieur, la radioou la télédistribution.

Nous ne pouvons accepter que se poursuive la technique utili-
sée à l'heure actuelle par des compagnies souvent titulaires d'un
monopole en la matière, technique qui consiste à se désintéresser
totalement de la façon dont les preneurs honorent leurs factures,
ces compagnies étant certaines de récupérer, si besoin est, les som-
mes dues auprès du bailleur.

Cette technique est d'autant plus inacceptable que l'on essaie
de protéger de plus en plus les locataires contre des coupures de
gaz et d'électricité, de leur garantir un droit social, cequi, en soi,
n'est pas critiquable. Cependant, il nous paraît absolument exces-
sif que les factures non payées soient en fait à charge du bailleur.

L'amendement qui tend à introduire un article 5ter vise à empê-
cher les compagnies distributrices d'utiliser leur monopole pour
mettre à charge du bailleur les factures en question.

Le nouvel article 5quater que nous proposons est relatif à l'état
des lieux. Nous constatons en effet que cet état de lieux est souvent
à la base de contestations. En particulier, il est extrêmement diffi-
cile, surtout si l'on va en justice, de déterminer quel est l'usage
normal des lieux, quels sont les dégâts locatifs ou ceux qui incom-
bent au propriétaire, quelle est la détérioration due à l'usage ou à
le vétusté des bâtiments. Nous voulons éviter, comme c'est le cas
actuellement, que ces questions soient source d'énormesdifficul-
tés juridiques.

Aussi voulons-nous remplacer l'article 1731, paragraphe 1er,
du Code civil par la disposition suivante: «S'il n'a pasété fait
d'état des lieux détaillé à l'entrée, le preneur est presume avoir
reçu la chose en bon état. Les dégâts locatifs éventuels seront éva-
lues par rapport à ce bon état suppose et ne pourront pas dépasser
un mois de loyer, le tout, sauf la preuve contraire, qui peut être
fournie par toute voie de droit. »

Nous estimons que cette disposition règlerabon nombrede
conflits dont bénéficient seuls, comme dans « L'huîtreet lesplai-
deurs », si je puis me permettre cette comparaison, les avocats qui
représentent lesplaignants. Telle est, monsieur le Président, la
portée de cet article Squater (nouveau).

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je me suis déjà
exprimé de façon détaillée au sujet de ces trois points.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
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L'article6est ainsi redige:

Art. 6. Dans l'article 10 de la loi du 29 décembre 1983 relative
aux contrats de louage de biens immeubles, l'alinéa 3 du littera a)
et l'alinéa 2 du littera b) sont remplacés chacun par l'alinéa sui-
vant:

« Pour ces baux, le loyer de base est le dernier loyer payé au
cours de l'année 1983 à moins que le loyer de base ait été déterminé
par décision de justice suite à une action introduite avant l'entrée
en vigueur de la présente loi ou qu'un autre loyer de base ait été
pris en considération pour le loyer payé de manière continue entre
le 1er janvier et le 31 décembre 1990 etn'ait pas été contesté.»

Art. 6. In artikel 10 van de wet van 29 december 1983 betref-
fende de huur van onroerende goederen worden de leden 3 van
littera a) en 2 van littera b) vervangen door het volgende lid:

« Voor deze overeenkomsten is de basishuurprijs de laatste
huurprijs die betaald is tijdens het jaar 1983, tenzij de basishuur-
prijsbij beslissing van de rechtbank werd vastgesteld ingevolge
een voor de inwerkingtreding van deze wet ingestelde vordering
of tenzijeenaanderebasishuurprijs inaanmerking werd genomen
en nietbetwistwerdvoor de tussen1 januarien31december 1990
ononderbroken betaalde huurprijs. »

A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent les amen-
dementsquevoici:

« A. A l'alinéa premier de cet article, remplacer les mots
« l'alinéa 3 du littera a) et l'alinéa 2 du littera b) sont remplacés
chacun par l'alinéa suivant » par les mots « les alinéas 3 et 4 du
littera a) et les alinéas 2 et 3 du littera b) sont remplacés chacun par
les alinéas suivants. »

« A. In het eerste lid van dit artikel de woorden « worden de
leden 3 van littera a) en 2 van litterab)doorhetvolgendelid»te
vervangen door de woorden « worden het derde en het vierde lid
van letter a) en het tweede en het derde lid van letter b) vervangen
doorde volgende leden. »

« B. Ajouter un alinéa 2, libellé commesuit :
« Dans chaque cas, l'indicede départestceluidumois quipré-

cède le mois où a pris cours le loyer qualifié de loyer de base. »
« B. Aan het slot van dit artikel een tweede lid toe te voegen,

luidende:
« In elk geval is het basisindexcijfer het indexcijfer van de

maand die voorafgaat aan de maand waarin de huurprijs die als
basishuurpijswordtbeschouwd, is ingegaan. »

La parole est à M. Barzin

M. Barzin.- Monsieur le Président, ils'agit d'une améliora-
tionque jeconsidèrecommeétantd'ordretechnique.

L'article 10 de la loi du 29 décembre 1983 concerne lesbaux
conclus avant le 1er janvier 1984. Pour apprécier quel était le loyer
de base, il fallait déterminer l'implication des différentes lois de
blocage qui s'étaient succédé.

Le texte actuel de cet article 10 définit le loyer de base par réfé-
rence à ce qu'il était en 1983 et cela à juste titre puisque l'article2
de la loi du 30 décembre 1982 prévoyait le blocage des loyers pour
toute l'année1983

Par conséquent, puisqu'on se réfère à l'année 1983 pour déter-
miner le loyer de base, il est normal que l'on considère comme
index de base celui du premier mois utile avant la période de blo-
cage, c'est-à-dire décembre 1982.

Etant donné les multiples difficultés intervenues pour calculer
les loyers en raison des différentes lois de blocage qui se sont suc-
cédé depuis 1975, le gouvernement a estimé devoir fixer autre-
ment le loyer de base, en considérant qu'il s'agit seulement du
loyer payé en 1983 mais aussi, le cas échéant, du loyer de base fixé
par une décision de justice et éventuellement d'un autre loyer de
base fixé par les parties pour assurer le paiement de manière non
contestée pendant la période du 1er janvier au 31 décembre 1990.

A partir du moment où l'on envisage plusieurs possibilités pour
déterminer le loyer de base, ilest évident que l'indice de départ
doit également être, chaque fois, l'indice du mois qui a precede le
mois fixé comme référence pour déterminer ce loyer de base.
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L'amendement a pour objet d'ajouter un article suivant lequel,
dans chaque cas, l'indice de départ est celui du mois précédant le
mois auquel a pris cours le loyer qualifié de loyer de base.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, je me réfère aux
débats qui se sont déroulés en commission.

M. le Président.- Le vote sur les amendements et le vote sur
l'article 6 sont réservés.

De stemming over de amendementen en de stemming over arti-
kel 6 worden aangehouden.

Art. 7. L'article 1733 du Code civil est remplacé par la disposi-
tion suivante :

« Art. 1733. Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve
que celui-ci s'est déclaré sans sa faute. »

Art. 7. Artikel 1733 van het Burgerlijk Wetboek wordtvervan-
gen door de volgende bepaling :

« Art. 1733. Hij is aansprakelijk voor brand, tenzij hij bewijst
dat de brand buiten zijn schuld is ontstaan. »
- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président.- L'article8estainsirédigé:
Art. 8. L'article 1736 du même code est remplacé par la dispo-

sition suivante:
« Art. 1736. Sans préjudice de l'article 1758, le bail conclu

pour une durée indéterminée est censé faitau mois.
Il ne pourra y être mis fin que moyennant un congé d'un mois. »

Art. 8. Artikel 1736 van hetzelfde wetboek wordt vervangen
door de volgende bepaling:

« Art. 1736. Onverminderd het bepaalde in artikel 1758,
wordt de voor onbepaalde duurgesloten huurovereenkomst
geacht te zijn aangegaan per maand.

Deovereenkomstkanslechtswordenbeeindigdmet inachtne-
ming van een opzeggingstermijn van een maand. »

A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent l'amende-
mentquevoici:

« Ajouter à l'article 1736 proposé un troisième alinéa, libellé
commesuit:

« Si le preneur exerce dans les lieux une profession libérale, le
bail conclu pour une durée indéterminée est censé fait à l'année, et
il ne peut y être mis fin que moyennant un congé de six mois précé-
dant la date anniversairede son entréeenvigueur.»

« Aan het voorgestelde artikel 1736 een derde lid toe te voegen,
luidende:

« Indien de huurder in het goed een vrij beroep uitoefent, wordt
de voor onbepaaldeduur gesloten huurovereenkomstgeacht te
zijn aangegaan per jaar.Zij kan niet worden beeindigd dan met
inachtneming van een opzegging van zes maanden voorafgaand
aan de datum waarop de huurovereenkomst is ingegaan. »

La parole est à M. Barzin

M. Barzin. - Monsieur le Président, l'amendement vise à ajou-
ter à l'article 1736 le texte suivant : « Si le preneur exerce dans les
lieux une profession libérale, le bail conclu pour une durée indé-
terminée est censé fait à l'année, et il ne peut y être mis fin que
moyennant un congé de six mois précédant la dateanniversairede
son entrée en vigueur. »

En fait, ils'agit ici de dispositions de droit commun puisque
cela ne concerne plus le logementutilisé comme habitation princi-
palepar lepreneurmais les autres locations. Parmi celles-ci figu-
rent les locations effectuées pour l'exercice deprofessions libéra-
les.

Le projet entend supprimer la référence aux états des lieux,
référence qui envisageait des solutions assez diversifiées etaffi-
nées en fonction des situations différentes qui se présentaient.Ces
états des lieux permettaient d'aboutir à des solutions assez satis-
faisantes pour les bâtiments utilisés pour une industrie, disait-on,
mais aussi pour toute activité professionnelle ne tombant pas sous
le champ d'application de la loi relative aux baux commerciaux.

Je prends l'exemple d'un dentiste utilisant le lieu loue pour y
exercer sa profession et qui disposerait d'un bail écrit de trois ans à
durée déterminée. S'il demeure au même endroit plus de trois ans,
la durée de bail applicable dans son cas, en fonction du nouveau
texte proposé pour le seul article 1736, serait d'un mois, renouve-
labledemois en mois,avec un préavis d'un mois également. Je
parlerai toutà l'heurede lamodification de l'article1738

J'estime que, dans ces circonstances, c'est une mauvaisesolu-
tion et que dès le moment où le gouvernement modifiait les usages
des lieux, il aurait pu trouver, en fonction des différentes situa-
tions, et particulièrement celle que j'ai décrite dans mon amende-
ment, des solutionsplus affinées.

Assurément, en ce qui concerne l'article 1738 du Code civil, la
modification qu'on nous proposeà l'article 9 prévoit que, lors-
que le preneur est laissé dans les lieux, aux termes d'un bail à durée
déterminée, le bail est reconduit aux mêmes conditions y compris
en ce qui concerne la durée. Je crois quec'estun peu excessif en
sens inverse parce que le bailleur a tout lieu de croire que les dispo-
sitions supplétives du Code civil sont modérées. Le fait de dire que
les baux sont renouvelés pour la même durée, est de nature à sur-
prendre les bailleurs.

Tandis que le gouvernement a accordé beaucoup d'attention à
la nouvelle section II, les autres dispositions du Code civil concer-
nant les locations qui ne sont pas dérogatoires au droit commun,
semblent avoir été quelque peu « bradées ».

M. le Président.- Le vote sur l'amendement et le vote sur l'arti-
cle 8 sont réservés.

De stemming over het amendement en de stemming over arti-
kel 8 worden aangehouden.

L'article 9 est ainsi rédigé:
Art. 9. L'article 1738 du même code est remplacé par la dispo-

sition suivante
« Art. 1738. Sià l'expiration du bail écrit conclu pour une

durée déterminée, le preneur reste dans les lieux sans opposition
du bailleur, le bail est reconduit aux mêmes conditions, y compris
la durée.»

Art.9.Artikel 1738 van hetzelfde wetboek wordt vervangen
doorde volgende bepaling

« Art. 1738. Indien de huurder, na beeindiging van een voor
een bepaalde duur bij geschrift gesloten overeenkomst, het goed
zonder verzet van de verhuurder verder blijft bewonen, is er we-
derinhuring tegen dezelfde voorwaarden, ook wat de duur
betreft.»

A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent l'amende-
mentquevoici:

Remplacer cet article par ce qui suit:
« A l'article 1738 du même code, lesmots « dont l'effetest réglé

par l'article relatif aux locations faites sans écrit »sontremplacés
par les mots « à durée indéterminée, aux mêmes conditions.»

« Dit artikel te vervangen als volgt :
« In artikel 1738 van hetzelfde wetboek worden de woorden,

« waarvan de gevolgen geregeld worden bij het artikel betreffende
huur zonder geschrift » vervangen door de woorden « vanonbe-
paalde duur, tegen dezelfde voorwaarden.»

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, dans la foulée de ce que
viens de dire, j'estime que, contrairement à la proposition du gou-
vernement, lorsqu'il s'agit d'un bail à durée déterminée qui prend
fin, il est un peu excessif de dire qu'il est automatiquement recon-
duit pour une même durée. Les parties peuvent légitimement
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croire que les dispositions supplétives du Code civil sont modé-
rées. Pour ma part, j'estime que cette disposition n'est pas suffi-
samment modérée.

De Voorzitter.- Bij dit artikel stellen mevrouw Herman en de
heer Pede volgende amendementenvoor:

« A. In het voorgestelde artikel 1738, de woorden « ook wat de
duur betreft » te doen vervallen. »

« A. Al'article 1738 proposé, supprimer les mots « y compris la
durée.»

«B. Het voorgestelde artikel 1738 aan te vullen als volgt :
« Beide partijen kunnen op ieder ogenblik een einde stellen aan

de overeenkomst, mits een opzegging van minimum ze: maan
den. »

« B. Compléter l'article 1738 proposé par ce qui suit :
«Lesdeuxpartiespeuventmettre finaubailàtoutmoment

moyennant un préavis de six mois au moins.»
Le vote sur les amendements et le vote sur l'article 9 sont réser-

vés.
De stemmingoverde amendementen en de stemmingover arti-

kel 9 worden aangehouden.

Art. 10. L'article 1740 du même code est remplacé par la dispo-
sitionsuivante:

« Art. 1740. Dans le cas des articles 1738 et 1739, les obligations
de la caution ne s'étendent pas aux obligations résultant du bail
reconduit. »

Art. 10. Artikel 1740 van hetzelfde wetboek wordt vervangen
door de volgende bepaling

« Art. 1740. In het geval van de artikelen 1738 en 1739, strekken
de verplichtingen van de borgtocht zich niet uit tot de verplichtin-
gen die uit de wederinhuring onstaan. »

- Adopté.

Aangenomen.

Art. 11. Dans l'article 1745 du même code, les mots « suivant
l'usage des lieux » sont remplacés par les mots « suivant la loi ou la
convention ».

Art. 11. In artikel 1745 van hetzelfde wetboek worden de woor-
den « volgens het plaatselijk gebruik » vervangen door de woor-
den « volgens de wet of de overeenkomst ».

- Adopté
Aangenomen.

Art. 12. Dans l'article 1748 du même code, les mots « au temps
d'avance usité dans le lieu pour les congés » sont remplacés par les
mots « dans les délais prévus par la loi ou la convention ».

Art. 12. In artikel 1748 van hetzelfde wetboek worden de woor-
den « zolang tevoren te waarschuwen als ter plaatse voor opzeg-
ging gebruikelijk is » vervangen door de woorden « te waarschu-
wen binnen de termijnen bepaald door de wet of de
overeenkomst ».

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président. - L'article 13 est ainsi rédigé:
Art. 13. § 1er. Dans le Code civil, sont abrogés :
1º L'article 1716, modifié par la loi du 4 novembre 1969;
2º L'article 1728bis, § 3, inséré par la loi du 29 décembre 1983;
3º Les articles 1734et1746;
4º L'article 1752bis, y inséré par la loi du 29 décembre 1983;
5º L'article 1758, dernier alinéa;
6º Les articles 1758bis et 1758ter, y insérés par la loi du 22 jan-

vier 1985:
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7º L'article 1759, modifie par la loi du 22 janvier 1985;
8º L'article 1759bis, y inséré par la loi du 29 décembre 1983 et

modifié par la loi du 22 janvier 1985;
9º Les articles 1761 et 1762.
§ 2. Les articles 7 et 8 de la loi du 22 décembre 1989 sur la protec-

tion du logement familial sont également abrogés.
§3. Auxarticles1714, 1715, 1716,1742, 1743, 1748 dumême

code, lesmots « sous réserve de ce qui sera dit relativement aux
bauxà ferme»sont supprimés.

Art. 13. § 1. In het Burgerlijk Wetboek worden opgeheven:
1ºArtikel 1716. gewijzigd bij de wet van 4 november 1969;
2º Artikel 1728bis, § 3, ingevoegd bij de wet van 29 december

1983

3º De artikelen 1734 en 1746;
4º Artikel 1752bis, ingevoegd bij de wet van 29 december 1983;
5º Artikel 1758, laatste lid;
6º De artikelen 1758bis en 1758ter, ingevoegd bij de wet van

22 januari1985;
7º Artikel 1759, gewijzigd bij de wet van 22 januari 1985;
8º Artikel 1759bis, ingevoegd bij de wet van 29 december 1983

en gewijzigd bij de wet van 22 januari 1985;
9º De artikelen 1761 en 1762
§ 2. De artikelen 7 en 8 van de wet van 22 december 1989 op de

bescherming van de gezinswoning worden eveneens opgeheven.
§ 3. In de artikelen 1714, 1715, 1716, 1742, 1743, 1748 van het-

zelfde wetboek wordt de zinsnede « onder voorbehoud van wat
bepaald is omtrent de landpacht » geschrapt.

A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent les amen-
dements que voici :

« A. Supprimer le 1º du § 1er de cet article. »
« A. In § 1 van dit artikel het 1º te doen vervallen. »
« B. Supprimer le 2º du § 1er de cetarticle.»

« B. In § 1 van dit artikel het 2º te doen vervallen. »
« C. Remplacer le § 2 proposéparce quisuit:
« La loi du 22 décembre 1989 sur la protection du logement

familialest abrogée. »
« C. De voorgestelde § 2 te vervangen als volgt :
« De wet van 22 december 1989 op de bescherming van de

gezinswoning wordtopgeheven. »
«D. Au § 2 proposé de cet article, ajouter un deuxième alinéa,

libellé comme suit :
« L'article 66 de la loi du 28 décembre 1990 relative à diverses

dispositions fiscalesetnon fiscalesestabrogé.»
« D. Aan § 2 van dit artikel een.tweede lid toe te voegen, lui-

dende :
« Artikel 66 van de wet van 28 december 1990 betreffende ver-

scheidene fiscaleen niet-fiscale bepalingenwordt opgeheven. »
«E. Au § 3 de cet article, ajouter un deuxième alinéa, libellé

comme suit :
« A l'article 1757 du même code, les mots « selon l'usage des

lieux » sont supprimés. »

dende:«E. Aan § 3 van dit artikel een tweede lid toe te voegen, lui-
« In artikel 1757 van hetzelfde wetboek, vervallen de woorden

« volgens plaatselijkgebruik. »
La parole est à M. Barzin

M. Barzin. - Monsieur le Président, l'amendement A vise en
fait à supprimer le 1º parce que cet article 1716 est, dans ce texte de
l'article 13, à la fois modifié et abroge. Comme la Chambre l'a
modifié, j'estime quec'est la disposition prévoyant son abroga-
tion qui doit tomber.

L'amendement B vise à supprimer le 2º de ce paragraphe pre-
mier de l'article 13. En effet, l'article 1728bis du Code civil pré-
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voyait en son paragraphe 3 que le système de l'indexation n'était
pas applicable aux baux à ferme. Effectivement, le système des
fermages et la définition des fermages par des décisions provincia-
les n'ont absolument rien à voir avec le système d'indexation
prévu dans les dispositions relatives aux baux à loyer. J'estime par
conséquent que le 2º doit tomber également et qu'il faut mainte-
nir, dans cet article 1728bis, la disposition selon laquelle l'indexa-
tion telle qu'elle est conçue ne s'applique pas aux baux à ferme.

J'ai également introduit un amendement au paragraphe 2 pré-
voyant que non seulement les articles 7 et 8 de cette loi du
22 décembre 1989 dite « sur la protection du logement familial »
sont abrogés, mais que toute cette loi est abrogée. En effet, les lois
de blocage des loyers qui se sont succédé depuis 1975 ont toutes été
abrogées, l'une après l'autre, par la loi subséquente. Cela ne signi-
fie pas qu'elles n'ont plus d'effet pour la période qu'elles visaient,
ou à l'égard des situations qu'elles visaient, mais qu'elles n'ont
plus d'effet au-delà du terme qui était le leur. C'est le cas de
l'ensemble des dispositions de la loi du 22 décembre 1989 et pas
seulement des articles 7 et 8.

J'émets la même observation- et je défends peut-être ainsi un
amendement subséquent- en ce qui concerne l'article 66 de la loi
du 28 décembre 1990 relative à diverses dispositions fiscales et non
fiscales. Cet article visaita prolonger les effets de la loidu
22 décembre 1989. Pour la même raison, j'estime quecetarticle
doitêtreabrogé.

J'ai également introduit un amendement au paragraphe 3 de
l'article 13. En effet, dans ce paragraphe, le gouvernement entend
supprimer la référence aux usages des lieux. Je souligne que cette
référence permettait aux juges de paix une approche assez affinée
des situations. La solution qui nous est proposée en remplacement
n'est pas plus adaptée puisque dans la nouvelle section II, le gou-
vernement laisse le champ ouvert à toute une série de présomp-
tions de tous ordres, et à une preuve très aléatoire puisqu'elle ne se
réfère pas nécessairement à un écrit. Je ne suis pas sûrque lasup-
pression de la référence aux usages des lieux soit une bonne chose.
Il n'empêche que, dans la logique du gouvernement, on a oublié
cet article 1757 qui prévoit justement la référence à l'usage des
lieux, et que cette dernière devrait être supprimée.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, pour l'essentiel,
je me réfère aux débats en commission. Je voudrais cependant
profiter de l'article 13 pour rappeler ce que le rapporteur a dit au
début du débat à propos de deux erreurs matérielles admises par la
commission.

La première est relative à l'article 1716 qui doit donc être
abrogé.Encela,M.Barzina raison, ily a biendans cet article 13
deux mentions de cet article 1716. J'ai explique pourquoi et j'ai
expliqué avec quel processus. Il est logique de ne retenir que
l'abrogation, la commission ayant estimé que cela pouvait se faire
au niveau de l'erreur matérielle. J'ajouterai d'ailleurs que si le
texte n'était pas modifié, il nous resterait toujours la possibilité
offerte par l'article 17. De toute évidence, la sage interprétation
est de retenir l'abrogation.

La deuxième erreur matérielle a trait à l'article 9 pour lequel,
dans le texte néerlandais, il a été oublié de préciser que lecongé
était un congé de trois mois. Cet article mentionnant à deux repri-
ses lesmots « troismois», je suppose qu'au niveau de la traduction
on a supposé qu'une fois suffisait, ce qui n'est évidemmentpas le
cas.

M. le Président.- Le vote sur les amendements et le vote sur
l'article 13 sont reserves.

De stemming over de amendementen en de stemming over arti-
kel 13 worden aangehouden.

L'article 14 est ainsi rédigé :

TITRE III.- Dispositions transitoires et finales

Art. 14. § 1er. A l'exception des articles 5 et 10 de la section
insérée dans le Code civil par l'article 2, et à l'exception de l'arti-
cle 13, § 1er, 4º, la présente loi s'applique également aux baux
conclus avant son entrée en vigueur.

§ 2. Les dispositions de la même section ne s'appliquent cepen-
dant aux baux écrits à durée déterminée déjà conclus qu'à partir
de leur renouvellement ou de leur reconduction intervenus après
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Elles ne s'appliquent qu'aux sous-locations conclues après
l'entrée en vigueur de la loi.

§ 3. Pour l'application de l'article 9, alinéa2,de lamêmesec-
tion, le délai de trois mois prend cours le 1er mars 1991 pour les
actes authentiques passés après le 31 août 1989 et avant le 1er mars
1991

§ 4. Par dérogation aux délais fixés à l'article 7 de la même
section, chacune des parties pourra, du 1er mars 1991 au 29 février
1992, demander au juge de paix, conformément aux conditions
établies par ledit article, la révision du loyer et des frais et charges
forfaitaires relatifs à un bail écrit à durée indéterminée ou un bail
verbal en cours au moment de l'entrée en vigueur de la loi.

§ 5. Jusqu'au 29 février 1992, le bailleur peut, sans attendre
l'expiration d'un triennat, mettre fin au bail à durée indéterminée
conclu avant l'entrée en vigueur de la présente loi, pour les motifs
et dans les conditions visés à l'article 3, §§ 3 et 4, de la même
section.

TITEL III.- Overgangs- en slotbepalingen

Art. 14. § 1. Met uitzondering van de artikelen 5 en 10 van de
afdeling die bij artikel 2 in het Burgerlijk Wetboek wordt inge-
voegd en met uitzondering van artikel 13, § 1, 4º, is deze wet ook
van toepassing op de huurovereenkomsten gesloten vóór de
inwerkingtreding ervan.

§ 2. De bepalingen van dezelfde afdeling zijn op de reeds geslo-
ten schriftelijke huurovereenkomsten met bepaalde duur evenwel
slechts van toepassing met ingang van de vernieuwing of verlen-
ging ervan, na de inwerkingtreding van deze wet.

Zij zijn slechts van toepassing op de overeenkomsten betref-
fende de onderhuur die gesloten zijn na de inwerkingtreding van
de wet.

§ 3. Wat de toepassing van artikel 9, tweede lid, van dezelfde
afdeling betreft, neemt de termijn van drie maanden met betrek-
king tot de authentieke akten verleden na 31 augustus 1989 en
vóór1maart1991 een aanvang op 1 maart 1991.

§ 4. In afwijking van de termijnen bepaald in artikel 7 van de-
zelfde afdeling kan elk van de partijen van 1 maart 1991 tot
29 februari 1992 overeenkomstig de voorwaarden vastgelegd in
dat artikel, de vrederechter om een herziening vragen van de huur-
prijs en van de forfaitaire kosten en lasten betreffende een schrifte-
lijke huurovereenkomst met onbepaalde duur of een mondelinge
huurovereenkomst waarvan de uitvoering bijde inwerking-
treding van de wet reeds begonnen is.

§ 5. Tot 29 februari 1992 kan de verhuurder zonder het verstrij-
ken van een driejarige periode af te wachten, een einde maken aan
een huurovereenkomst met onbepaalde duur die gesloten is vóór
de inwerkingtreding van deze wet,om de redenen en onderde
voorwaardenbepaald in artikel 3, §§ 3 en 4, van dezelfde afde-
ling.

A cet article, M. Hatry et consorts présentent les amendements
quevoici

« A. Remplacer cet article par ce qui suit:
«§ 1er. La presente loi s'applique aux baux conclus après son

entréeenvigueur.
§ 2. Tout bail écrit à durée déterminée conclu antérieurement à

la mise en vigueur de la présente loi demeure régi par les disposi-
tions du Code civil et des lois en vigueur au moment de sa conclu-
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sion, nonobstant l'abrogation ou la modification de ces disposi-
tions, et ce jusqu'à la première échéance à laquelle le bail peut être
résilié par l'une desparties

§ 3. Pour tout bail verbal, tout bail à durée indéterminée, et tout
bail prorogé en vertu de dispositions législatives, qui seraient en
cours au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, les par-
ties disposent d'un délai d'un an à dater de l'entrée en vigueur de la
présente loi, soit pour conclure un nouveau bail régi par la pré-
sente loi,soitpourdonner un préavis de six mois mettant fin au
bail. A défaut, le bail devient à durée indéterminéeetest régipar
les dispositions de la présente loi.»

« A. Dit artikel te vervangen als volgt:
«§ 1. Deze wet is van toepassing op de na haar inwerking-

treding gesloten huurovereenkomsten.
§ 2. Op elke vóór de inwerkingtreding van deze wet gesloten

schriftelijke huurovereenkomst met bepaalde duur blijven de
bepalingen van het Burgerlijk Wetboek en van debijhetsluiten
vande overeenkomst geldende wetten van kracht, ongeacht de
opheffing of de wijziging van de bepalingen, en dit tot de eerste
vervaldag waarop de huurovereenkomst door een van de partijen
kan worden opgezegd.

§ 3. Voor elke mondelinge huurovereenkomst, elke huurover-
eenkomst van onbepaalde duur en elke krachtens wetsbepalingen
verlengde huurovereenkomst die bij de inwerkingtreding van
deze wet zou lopen, beschikken de partijen over een termijn van
een jaar te rekenen van de inwerkingtreding van deze wet om een
nieuwe huurovereenkomst te sluiten waarvoor deze wet geldt, of
om met een opzegging van zes maanden een eindeaan dehuur-
overeenkomst te maken. Anders krijgt de huurovereenkomst een
onbepaaldeduurenzijnde bepalingen van deze wet erop toepas-
selijk. »

« B. Supprimer le § 1er de cet article.»
« B. Paragraaf 1 van dit artikel te doen vervallen. »
«C. Au § 4 de cet article, entre le mot « paix » et le mot

« conformément », insérer les mots « àdéfautd'accordentre les
parties. »

« C. In § 4 van dit artikel, tussen de woorden « vastgelegd indat
artikel » en de woorden « de vrederechter », in te voegen dewoor-
den « bij gebreke van overeenstemming tussen de partijen. »

« D. Au § 4 de cet article, remplacer les mots « un bail écrit à
durée indéterminée ou un bail verbal » par les mots « à tout bail
écrit àdurée indéterminéeoudéterminéeouunbailverbal.»

D. In § 4 van dit artikel, de woorden « een schriftelijke huur-
overeenkomst met onbepaalde duur of een mondelinge huurover-
eenkomst» tevervangen door de woorden «elke schriftelijke
huurovereenkomstmetonbepaaldedanwelbepaaldeduurofeen
mondelinge huurovereenkomst. »

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry. - Monsieur le Président, nous abordons ici le
titre III traitant des dispositions transitoires et finales. Le premier
amendement vise à s'opposer formellementau texteactuelqui,
sauf exception, stipule que la présente loi s'appliqueauxbaux
conclus avant son entrée en vigueur, incorporant par conséquent
la rétroactivité.

Je rappelle qu'à l'époque où nous étions au pouvoir avec le
parti auquel appartient le ministre de la Justice, nous avions voté
ensemble un projet de loi s'opposant à la rétroactivité en matière
fiscale. Aujourd'hui, nous constatons que dans le domaine qui
nous occupe, cette disposition proposée par le gouvernement est
tout à fait critiquable.Elle organise souvent larétroactivitépour
plusieurs années, elle place les parties devant des dispositions
qu'elles ne pouvaient absolument pas connaître au moment de la
conclusion du bail.

Cette loi rend légal ce qui était illégal et inversement. Nous y
sommes totalement opposés. Aussi, nous souhaitons remplacer
l'article par trois dispositions.
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Premièrement,nous voulons indiquer clairementque la loi
n'estpas retroactive et s'applique aux baux conclusaprès son
entrée en vigueur.

Ensuite, tout bailécrit a durée déterminée qui a ete conclu avant
l'entrée en vigueur de la loi doit demeurer régi par les dispositions
du Code civil et des lois en application à l'époque de la conclusion,
jusqu'à la première échéance à laquelle le bail peut être résilié par
l'une des parties. A partir de ce moment, la loi nouvelle est d'appli-
cation.

Pour tout ce qui est bail verbal, bail à durée indéterminée ou
bail prorogé en vertu des dispositions législatives,notammentde
la loidu 22 décembre 1989, quiseraitencours au momentde
l'entrée en vigueur de la loi, les parties disposent d'un délai d'un
an, à dater de l'entrée en vigueur de la loi que nous débattons, soit
pour conclure un nouveau bail qui serait regi par la loi nouvelle,
soit pour donner un préavis de six mois mettant fin au bail. Si
aucune de ces deux dispositions n'est adoptée par les parties, le
bail devient un bail à durée indéterminée, lequel est également
régipar lesdispositions de la loi nouvelle. Telle est la portée de
l'amendementA.

L'amendement B vise, quant à lui, à supprimer le paragraphe
premierdecetarticle. Cet amendement est donc plus limité que le
précédent. Le paragraphe que nous souhaitons supprimer précise
que la loi nouvelle s'applique aux conventionsexistantes.Dans
certains cas, des dispositions ontétéadoptées par les parties ilya
plus de sept ans. Cela place les parties dans des règles ou des situa-
tionsqu'ellesnepouvaient même pas connaître à ce moment-là.

De nombreuses questions restent sans solution pour le moment
puisque le gouvernement n'a pas accepté, dans toute une série de
cas, de préciser les choix qu'il opère et qui sont source d'actions en
justice.

Les locaux loués à titre de résidence secondaire, mais sans justi-
fication expresse, pourraient-ils devenir des résidences principa-
les ? Un preneur à bail écrit, sans durée spécifiée, jouitd'un bail de
neuf ans alors que si les partiesavaientconnu lanouvelle loi,elles
n'auraient certainement pas conclu un contrat pour neuf ans,
mais pour trois ans par exemple. Se pose donc là une grande insé-
curité juridique.

Nous voulons donc supprimer le premier paragraphe de l'arti-
cle 14, sans cette fois y substituer des dispositions positives expres-
ses qui clarifieraient le débat.

J'en viens à l'amendement C. Nous souhaitons insérer au para-
graphe 4 de cet article, entre le mot « paix>> et le mot
« conformément », les mots « à défaut d'accord entre les parties ».
Nous nous demandons pourquoi l'intervention du juge est néces-
saire s'il y a accord des parties. Le texte doit le prévoir de façon
claire.

Au paragraphe 4 de cet article, nous voulons remplacer les
mots « un bail écrit à durée indéterminée ou un bail verbal » par les
mots « à tout bail écrit à durée indéterminée ou déterminée ou un
bail verbal ». Nous estimons en effet qu'il n'y a aucune raison
d'exclure du champ d'application de la mesure transitoire les
baux à durée déterminée.

Dans une précédente version de l'actuel projet de loi, aucune
distinction n'était faite entre les différentes catégories de baux : à
durée déterminée ou indéterminée.

L'adoption du texte tel qu'il est proposé aurait pour consé-
quence de sanctionner les bailleurs qui, liés avec un locatairedans
le cadre d'un bailàdurée déterminée,n'ont pas donné congédans
les formes et délais conventionnels.

C'est la raison pour laquelle nous voulons modifier cettedispo-
sition du paragraphe 4 de l'article.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.

De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
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A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent les amen-
dements que voici:

« A. Au § 1er de cet article, après les mots « avant son entrée en
vigueur », ajouter les mots « pour autant, en ce qui concerne
l'application de la section insérée dans le Code civil par l'article 2,
que les conditions d'application prévues à l'article 1er de cette
section aient été réunies. »

« A. In § 1 van dit artikel, na de woorden « vóór de inwerking-
treding ervan», in te voegen de woorden « voor zover, wat de
toepassing betreft van de afdeling die door artikel 2 in het Bur-
gerlijk Wetboek is ingevoegd, werd voldaan aan de toepassings-
voorwaarden bedoeld in artikel 1 van die afdeling. »

« B. Au § 2 de cet article, après le premier alinea, insérer un
nouvel alinéa, rédigé comme suit:

« Si un bail écrit à durée déterminée prévoit qu'un congé peut
être donné à termepourymettrefin,et que lapresente loientreen
vigueurpendant ledélaiquiauraitpu êtreceluidu congé, les
parties disposent d'un délai de trois mois pour donner ce congé,
celui-ciprenant cours à ladatedesanotification.»

« B. In § 2 van dit artikel, tussen het eerste en het tweede lid, een
nieuw lid toe te voegen luidende

« Bepaalt een schriftelijke huurovereenkomst met bepaalde
duur dat de huur tijdens een bepaalde periodekanwordenopge-
zegd en wordt deze wet van kracht tijdens de periodedie de opzeg-
gingsperiodehadkunnen zijn, dan beschikken de partijen over
een termijn van drie maanden om op te zeggen; die termijn gaat in
op dedatum van kennisgevingvandieopzegging.»

«C. Au § 2 de cet article, après le premier alinéa, insérer un
nouvelalinéa, rédigé comme suit :

« Les dispositions de la même section ne s'appliquent pas aux
baux verbaux à durée déterminée qui auraient pris fin entre le
31 décembre 1990et le28 février1991.»

« C. In § 2 van dit artikel, tussen het eerste en het tweede lid, een
nieuw lid in te voegen, luidende:

« De bepalingen van dezelfde afdeling zijn niet van toepassing
op de mondelinge huurovereenkomsten met bepaalde duur die
een einde zouden hebben genomen op 31 december 1990 en
28 februari1991.»

« D. Au § 4 de cet article:
1. Supprimer les mots « aux délais fixés »;
2. Remplacer les mots « conformément aux conditions éta-

blies par ledit article, la révision du loyer et »> par lesmots « la
révision du loyer conformément à la valeur locative normale du
bien loué et la révision. »

« D. In § 4 van dit artikel:
1. De woorden « de termijnen bepaald in » te doen vervallen;
2. De woorden « overeenkomstig de voorwaarden vastgelegd

in dat artikel, de vrederechter om een herzieningvragenvan de
huurprijs » te vervangen door de woorden « de vrederechter om
een herziening vragen van de huurprijs overeenkomstig denor-
male huurwaarde van het gehuurde goed en de herziening. »

« E. Supprimer le § 5 de cet article.›
« E. Paragraaf 5 van dit artikel te doen vervallen. »
La parole est àM.Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, l'amendement A vise à
compléter le texte du paragraphe premier: « La presente loi
s'applique également aux baux conclus avant son entrée en
vigueur », par les mots « pour autant, en ce qui concerne l'applica-
tion de la section insérée dans le Code civil par l'article2,que les
conditionsd'application prévuesà l'article 1er de cette section
aient été réunies».

En effet, le gouvernement a dit et répété qu'il ne s'agissait pas
d'une loi rétroactive mais d'une loi d'application immédiate. Si
l'on veut suivre ce principe, on ne peut pas présupposer que les
parties aient entendu marquer leur accord sur l'occupation des
lieux à titre d'habitation principale du preneur, au sens du para-
graphe premier de l'article premier de la nouvelle section II
qu'elles ne connaissaient pas. C'est pourquoi il convient de préci-

ser que cette disposition s'applique aux baux en cours, pour
autant que les conditions d'applicationde ce paragraphepremier
soient réunies

J'en viens à mon amendement B. Suivant le paragraphe 2 pro-
posé, « les dispositions de la même section ne s'appliquent cepen-
dant aux baux écrits à durée déterminée déjà conclus qu'à partir
de leur renouvellement ou de leur reconduction intervenus après
l'entrée en vigueur de la loi ». Cependant, il se pourraitque nous
nous trouvionsdans unepériode intermédiaireoù le renouvelle-
ment d'un bail d'une durée de neuf ans serait postérieure à l'entrée
en vigueur de la loi mais auquel le bailleur n'aurait pu mettre fin en
connaissance de cause,s'il était prévu qu'il doive donner, par
exemple, un préavis desixmois.

L'objet de mon amendement consiste donc à organiser cette
situation intermédiaire en précisant que « si un bail écrit à durée
déterminée prévoit qu'un congé peut être donné à terme pour y

mettre fin et que la présente loi entre en vigueur pendant le délai
qui aurait pu être celui du congé, les parties disposentd'un délai
de trois mois pour donner ce congé, celui-ci prenant cours à la date
de sa notification ».

Cette disposition permettrait ainsi de ne pas surprendre lepro-
priétaire qui, étant dans l'ignorancede la loi,n'auraitpasmisfin
au bail, et d'éviter une application un peu aveugle de ce paragra-
phe 2.

Mon amendement C enonce que « les dispositions de la même
section nes'appliquent pas auxbauxverbauxà durée déterminée
qui auraient pris fin entre le 31 décembre 1990 et le 28 février
1991 ». En effet, l'article 66 de la loi du 28 décembre 1990 ne pro-
roge que les baux à durée indéterminée et, par conséquent, il va de
soi - mais il est bon d'insister sur ce point- que cette section ne
s'applique pas aux baux verbaux à durée déterminée qui ont pris
fin pendant cette période intermédiaire.

Mon amendement D concerne le paragraphe 4. Il s'agit d'une
disposition transitoire permettantaux partiesde demanderau
juge de paix, au cours d'une période déterminée, de revoir le loyer
conformément aux dispositions prévues par l'article 7

Or, lorsqu'il est question d'une référence à l'article 7 et à
l'intervention du juge de paix, on semble supposer que la modifi-
cation de loyer ne pourrait intervenir que dans les circonstances
précises prévues aux alinéas 2 et 3 du paragraphe 1er de cetarticle,
à savoir : « une modification de la valeur locative supérieure ou
inférieure à 20 p.c. et une augmentation de 10 p.c. de cette valeur
locative, en raison de travaux effectués ». Il serait tout à fait légi-
time de remettre les horloges à l'heure et de permettre aux parties
et au juge de paix de définir la valeur locative normale du bien et

de réviser les charges.
Mon amendement vise à supprimer, à la première ligne du para-

graphe 4, la référence aux délais, ainsi que la référence aux condi-
tions établies par l'article 7 soulignantainsique la révision du
loyer peut se faire conformément à la valeur locative normale du
bien loue, outre ce qui est dit pour la révision des charges.

Par ailleurs, je souhaiterais poser une question à M. le ministre
au sujetdeceparagraphe4.

Je suppose que les parties peuvent convenir elles-mêmes d'une
modification de loyer, dans le cadre de l'application de ce para-
graphe 4, sans nécessairement recourir à une action devant le juge
de paix. A partir du moment où l'article 7 précise que les parties
peuvent se mettre d'accord sur une modification du loyer, a for-
tiori, dans la référence que nous faisons ici à cet article, les parties
peuvent elles-mêmes convenir de cette modification. Le juge de
paix n'est alors tenu aux restrictions prévues aux alinéas 2 et 3 de
cetarticle7quesi lespartiesnesesontpasmisesd'accord.

Quant à mon amendement E qui consiste à supprimer le para-
graphe 5, je le retire, monsieur le Président. En effet, je m'étais
référé au texte mis au point par la commission de la Justice de la
Chambre.

Le texte initial du paragraphe 2 de l'article3 de lanouvelle
section II visant l'occupation personnelle au termedechaque
triennat, on pouvait, en effet, considérer - à titre de mesure tran-
sitoire - qu'il n'était pas nécessaire d'attendre le terme d'un
triennat pour permettre cette occupation personnelle. LaCham-
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bre ayant modifié le système en stipulant que l'occupation person-
nelle pouvait avoir lieu à tout moment, le paragraphe 5 devenait
sans objet.

Cependant, en séance publique, la Chambre a prévu que la dis-
position du paragraphe 5 soumise à notre examen s'appliqueit,
non pas au paragraphe 2 de l'article 3, mais aux paragraphes 3 et

4 de l'article 3, prévoyant l'hypothèse de travaux et un renon sans
motif

J'ai cependant une explication à demander quant aux condi-
tions visées à l'article 3. Je suppose qu'il doit s'agir de conditions
de forme et non de fond. Il ne serait donc pas question de rendre
applicables toutes les indemnités prévues par cet article 3.

Je demande à M. le ministre de bien vouloir confirmer mon
interprétation.

M. le Président. - A cet article, M. Vaes présente l'amende-
ment que voici :

« A cet article, supprimer le premier alinéa du § 2 et les §§ 4
et 5. »

« In dit artikel te doen vervallen het eerste lid van § 2 en de §§ 4
en 5.»

La parole est à M. Vaes.

M. Vaes. - Monsieur le Président, c'est un amendement que je
n'avais pas déposé en commission. Cependant, après réflexion et
discussion avec un certain nombre de personnes qui avaient eu
l'occasion d'examiner, en un bref délai, le projet issu de la Cham-
bre, il apparaît que l'article 14 établit un choix politique impor-
tant. En effet, dans cet article, un principe général est affirmé, à
savoir que la nouvelle section II s'applique aux bauxen cours.Or,
par les paragraphes 2 et suivants de ce même article 14, on vide de
son sens, ou du moins d'une grande partie des protections de la
section II du projet, plus de 50 p.c. des baux existants !

Pour éviter toute une série de discussions difficiles sur le fait de
savoir si, oui ou non, on entre dans les cas d'application de l'arti-
cle 14 et pour conférer un aspect équilibré au projet- tel que le
ministre le défend lui-même- c'est-à-dire un projet qui nenuit
pas au propriétaire tout en essayant de protéger le locataire, il
nous semblait que l'argumentation du gouvernement justifiait de
faire le choix politique visant à appliquer cette nouvelle concep-
tion des rapports équitables entre parties, dès la mise en œuvre de
la loi.

Dans beaucoup de cas, me semble-t-il, cela ne devrait pas poser
de réels problèmes. En éliminant de l'article 14 les paragraphes
4 et 5 et le premier alinéa du paragraphe 2, notre souci est effecti-
vement d'assurer une protection à ceux qui pourraient en avoir le
plus besoin. Cela simplifierait beaucoup la phase transitoire et
permettrait d'éviter toute une série d'expulsions qui, d'après cer-
taines rumeurs, s'annoncent déjà sur la base du paragraphe 5.

Nous avons appris que déjà un certain nombre de propriétaires
ont récemment donné congé aux locataires, voulant profiter dès
que possible de la possibilité d'établir à l'avenir de nouveaux con-
trats à courte durée, ce qui implique de changer de locataire.

Il nous semble donc équitable et socialement justifié de propo-
ser cet amendement.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, les différents
amendements proposés démontrent que d'aucuns souhaiteraient
aller plus loin et d'autres moins loin. A nouveau, nous avons
voulu un équilibre : l'application immédiate de la loi là où cela
nous paraissait le plus nécessaire, l'application retardée pour un
certain nombre de contrats pour lesquels nous avions une certi-
tude par rapport à l'objectif de la loi, à savoir une durée détérmi-
née.

Pour le reste, je me réfère à ce que j'ai répondu en commission.
Je souligne que je peux marquer mon accord sur le fond de cer-
tains amendements. notamment de M. Barzin - nous en avions
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convenu luietmoiencommission- mais j'estime qu'il n'est pas
nécessaire de les intégrer dans la loi. M. Barzin les a maintenus
pour un motif de clarté,selon son expression.

J'en viens aux deux demandes d'explication qu'il a introduites.
Je constate qu'il faut toujours se montrer attentif jusqu'au dernier
moment, afin de ne pas se faire prendre dans ce qui pourrait être
un piège.

Le paragraphe 4- c'est bien l'intention mais aussi le texte-prévoit la nécessité de l'intervention du juge. Quant au paragra-
phe 5, il prévoit effectivement l'applicabilité de toutes les condi-
tions prévues à l'article 3, paragraphes 3 et 4, à l'exception- et
c'est l'objectif du paragraphe 5- d'une seule, à savoir la néces-
sité, dans les deux cas, d'attendre l'expiration d'un triennat. En
pareille circonstance, en effet, et en fonction du paragraphe 5, il
ne sera plus nécessaire d'attendre l'expiration d'un triennat. Cela
pourra donc se faire à toutmoment mais en respectant les autres
conditionsprévues à l'article 3, paragraphes 3 et 4. Il devenait
effectivement absurde de maintenir le paragraphe 2 puisque
celui-ci prévoit aujourd'hui la possibilité de mettre fin au bail à
tout moment.

M. le President.- La parole est àM. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, dans l'hypothèse où des
indemnités sont dues en fonction du paragraphe 5 et, en particu-
lier, l'indemnité pour un renon dit sans motif, comme nous nous
trouvons dans une situation intermédiaire qui n'est pas le terme
d'un triennat,surquelle indemnité le juge va-t-ildevoirapprécier
ce qui est accordé au preneur ? Neufmois ou six mois?

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, j'ai répondu, à
cet égard, de manière extrêmement précise hier à cette tribune,
non seulement pour l'article 14, paragraphe 5, à propos duquel
cettequestionm'aété posée, mais j'ai également envisagé cette
éventualitédans le cadre de l'article 9 en vertu duquel le même
problème peut se poser.

M. le Président.- Le vote sur les amendements et le vote sur
l'article 14 sont réservés.

De stemming over de amendementen en de stemming overarti-
kel 14 worden aangehouden.

L'article 15 est ainsi rédigé:

Art. 15. Les congés se rapportantauxbauxécritsà durée indé-
terminée ou aux baux verbaux relatifs à la résidence principale du
preneur dont les effets ont été suspendus par l'article 2 de la loi du
22 décembre 1989 relative à la protection du logement familial
sont réputés non avenus, à moins que le preneur ne renonce au
bénéfice de la prorogation conformément à l'article 3 de la même
loi ou que ces préavis ne répondent aux conditions visées à l'arti-
cle 4 de la même loi.

Art. 15. De opzeggingen van de schriftelijke huurovereenkom
sten met onbepaalde duur of van de mondelinge huurovereen-
komsten betreffende de hoofdverblijfplaats van de huurder,
waarvan de gevolgen geschorst zijn overeenkomstig artikel 2 van
de wet van 22 december 1989 op de bescherming van de
gezinswoning, hebben geen uitwerking, tenzij de huurder afstand
doet van het voorstel van de verlenging verleend krachtens arti-
kel3van dezelfdewet of tenzijdie opzeggingen voldoen aan de
voorwaarden bedoeld in artikel 4 van dezelfde wet.

A cet article, M. Hatry et consorts présentent l'amendement
que voici :

« A cet article, remplacer les mots « sont réputés ... de la même
loi » par les mots « sortissent pleinement leurs effets. »

« In dit artikel de woorden « hebben geen uitwerking ... van
dezelfdewet»tevervangendoordewoorden « hebbenvolledige
uitwerking.»
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Une faute de frappe ne se serait-elle pas glissée dans cet amende-
ment, monsieur Hatry ? Ne faudrait-il pas lire « sortent »> au lieu de
« sortissent » ?

M. Hatry.- Monsieur le Président, je m'étais fait la même
réflexion. Cependant, à la suite d'une longuediscussion en com-
mission des Finances, il semble que ce terme soit de mise, à ma
grande surprise.

Nous nous trompons tous les deux, ce qui me permet d'être en
bonne compagnie.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Aucun problème ne risque de se poser à
cet égard, monsieur le Président, car je demande le rejet de cet
amendement.

M. le Président.- Laparoleest àM.Hatry.

M. Hatry.- Monsieur le Président,cet amendement à l'arti-
cle 15 concerne les préavis qui ont été donnés et dont l'expiration
a été différée par la loi du 22 décembre 1989, laquelle adoncsus-
pendu ces préavis qui maintenantsont réputésnonavenus.

Nous souhaitons, au contraire, qu'ils sortissent pleinement
leurs effets. En effet, la retroactivité du projet, à l'égard de ces
préavis, entraîne une insécurité plus grande encore que celle que
nous avons constatée à propos de l'article 14. Ainsi, bon nombre
de bailleurs croiront que ce préavis est valable et vont se trouver
liés pardes baux de neuf ans. Lorsqu'ils auront constaté cette
mauvaise interprétationde la loi, ilsera trop tard.

Nous pensons que la combinaison des articles 14 et 15 est extrê-
mement néfaste à la sécurité juridique. C'est pourquoi nous vou-
lons éliminer cette disposition formelle de la loi qui rend lespréa-
vis non avenus.

M. le Président.- A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle
présentent l'amendementquevoici:

« A cet article, ajouter un deuxième alinéa, libellé commesuit:
«Cettedisposition n'estpasapplicableauxbauxverbauxà

durée déterminéequi auraient pris finentre le 31 décembre 1990
et le 28 février 1991 par l'effet d'un congé donné au preneur. »

« Aan het slot van dit artikel een tweede lid toe te voegen, lui-
dende:

« Deze bepaling is niet van toepassing op de mondelinge huur-
overeenkomsten met bepaalde duur die tussen 31 december 1990
en 28 februari 1991 zoudeneindigen door opzegging van de huur
aan de huurder. »

La parole est à M. Barzin.

M. Barzin. - Monsieur le Président, cet amendement a une
portée technique. Le texte du projet prévoitque « lescongésse
rapportant aux baux écrits à durée indéterminée ou aux baux
verbaux relatifs à la résidence principale du preneur ...dont
les effets ont été suspendus par l'article2 de la loi du
22décembre 1989, sont réputés non avenus »

Selon mon amendement, cette disposition n'est pas applicable
aux baux verbaux à durée déterminée qui auraient pris fin entre la
date du 31décembre 1990 et le 28 février1991 par l'effetd'un
congé donné au preneur puisque l'article 66 de la loi du
28 décembre 1990 ne visait que les baux concédés pour une durée
indéterminée.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. - Monsieur le Président, je demande le
maintien du texte, me référant aux explications que j'ai fournies à
M. Barzin en commission quant à son amendement.

M. le President.- Le vote sur les amendementset levotesur
l'article 15 sont réservés.

De stemming over de amendementen en de stemming over arti-
kel 15 worden aangehouden.

L'article 16 est ainsi rédigé :
Art. 16. A défaut de date certaine, les baux écrits à durée indé-

terminée et les baux verbaux relatifs à la résidence principale du
preneur et conclus avant l'entrée en vigueur de la présente loi sont
réputés avoir pris cours le premier jour du mois de l'inscription du
preneur au registre de la population ou au registre des étrangers à
l'adresse du bien loué si cette inscription est antérieure à l'entrée

en vigueur de la présente loi, et, en tout cas, au plus tôt à la date du
1er janvier 1987.

Art. 16. Bij ontstentenis van een vaste dagtekeningwordende
schriftelijke huurovereenkomsten met onbepaaldeduuren de
mondelinge huurovereenkomsten betreffende de hoofdverblijf-
plaats van de huurder, die gesloten zijn voor de inwerkingtreding
van deze wet, geacht te lopen vanaf de eerste dag van de maand
van inschrijving van de huurder in het bevolkingsregister of in het
vreemdelingenregister op het adres van het gehuurde goed, indien
die inschrijving vóórde inwerkingtreding van deze wet heeft
plaatsgevonden en in elk geval ten vroegste vanaf 1 januari 1987.

Acetarticle,M. Hatryet consorts présentent les amendements
quevoici:

«A.Remplacer cet article par ce qui suit :
«Adéfautdedatecertaine, ladatede commencement des baux

écrits à durée indéterminée et des baux verbaux relatifs à la rési-
dence principale du preneur et conclus avant l'entrée en vigueur
de laprésente loi,estétabliepar toutevoiededroit.»

« A.Dit artikel te vervangen als volgt
« Bij ontstentenis van een vaste dagtekeningkan de aanvangs-

datum van de schriftelijke huurovereenkomsten met onbepaalde
duur en van de mondelinge huurovereenkomsten voor de hoofd-
verblijfplaats van de huurder, die vóór de inwerkingtreding van
deze wet gesloten zijn, metalle middelenwordenvastgesteld.»

B. In fine de cetarticle, remplacer « 1987 >> par«1983.»
« B. Aan het slot van dit artikel, het jaartal « 1987 » te vervan-

gendoorhet jaartal« 1983. »
« C. In fine de cet article, remplacer le millésime « 1987 » par le

millésime« 1984.»
« C.Aan hetslot van dit artikel, het jaartal « 1987 » te vervan-

gen door het jaartal « 1984. »
La parole est à M. Hatry.

M. Hatry.- Monsieur le Président, je rappelle que l'article 16
vise à fixer une date d'entrée en vigueur pour les baux à durée
indéterminée. Selon la loi nouvelle, cette date serait le 1er janvier
1987. Ils sont donc protégés jusqu'au 31 décembre 1995.

Nous considérons cette disposition comme tout à fait excep-
tionnelle et voulons éviter que cette présomption de la loi
n'engendre des situations inadmissibles. Aussi, nous souhaitons
remplacer cet article par une disposition permettant d'établir, par
toute voie de droit, la date réelle d'entrée en vigueur d'un bail à
durée indéterminée, qui n'est pas clairement défini par écrit. Nous
proposons de remplacer cet article par le texte suivant : « A défaut
de date certaine, la date de commencement des baux écrits à durée
indéterminée et des baux verbaux relatifs à la résidence principale
du preneur et conclus avant l'entrée en vigueur de la présente loi,
est établie par toutevoiededroit.»

Nous estimons, en effet, qu'une protection d'une telle ampleur,
qui s'étalerait sur pratiquement cinq années à partir de l'entrée en
vigueur de la loi, est tout à fait injustifiée. Pour le bailleur, elle
constituerait une contraite d'une lourdeur exceptionnelle à
laquelle il lui était impossible de penser lors de la conclusion du
bail. Nous estimons que cette disposition, tout à fait anormale,
doit être rejetée.

Par ailleurs, l'exposé des motifs, en son paragraphe relatif à
l'article14,considèreque l'inscriptiondupreneur au registre de la
populationouau registre des étrangers constitue un critère objec-
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tif. Par contre, dans le passage de l'exposé des motifs portant sur
l'article premier de la nouvelle section II, la même notion d'in-
scription du preneur au registre de la population ou au registre des
étrangers est précisément critiquée dans le projet de loi. Pour cette
raison, nous souhaitons donner au bailleur la possibilité de fixer,
par toute voie de droit, une date réelle et conforme aux faits et
voulons évincer la présomption anormale figurant actuellement à
l'article 16.

Je vais, à présent, justifier l'amendement B.
Dans la mesure où cette présomption serait maintenue, il fau-

drait que « 1987 » soit remplacé par « 1983 ». Le preneur dispose
ainsi d'une protection dont la durée est allongée de deux ans- au
lieu de cinq comme dans le projet de loi. Ce délai supplémentaire
lui permet de disposer d'une période suffisante pour réajuster les
conditions de sa location ailleurs ou dans le même bien. Cet amen-
dement apporte donc une amélioration indéniable aux situations
qui doivent être protégées mais pas nécessairement pendant cinq
ans.

Le dernier amendement est également alternatif au précédent.
Il va dans le même sens que la voie adoptée par le gouvernement
mais en tenant compte des préférences du ministre de la Justice.

Nous pensons savoir - cela figure à la page 183 du rapport -
que le ministre de la Justice était partisan non de l'année 1983 mais
de l'année 1984. Par conséquent, nous rétablissons ce qui figurait
initialement dans le projet, en accord avec les souhaits du minis-
tre.

L'amendement principal A et les amendements subsidiaires B et
C constituent donc des alternatives au texte initial.

M. le Président.- Le vote sur les amendements est réservé.
De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
Bij dit artikel stellen mevrouw Herman en de heer Pede volgend

amendement voor:
« Dit artikel te vervangen als volgt:
« Art. 16. Bij ontstentenis van een vaste dagtekeningkan de

aanvangsdatum van schriftelijke huurovereenkomsten met onbe-
paalde duur alsmede van mondelinge aangegane huurovereen-
komsten voor de hoofdverblijfplaats van de huurder, die voor de
inwerkingtreding van deze wet gesloten zijn, metallemiddelen
worden vastgesteld. »

« Remplacer cet articlepar cequisuit:
«Art.16.Adéfautdedatecertaine, la date decommencement

des baux écrits à durée indéterminée et des baux verbaux relatifs à
la résidence principale du preneur et conclus avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, est établie par toute voie de droit.»

Mme Herman se réfère à sa justification écrite.
Le vote sur l'amendement est réservé
De stemming over het amendement wordt aangehouden.

A ce même article, M.Barzin et Mme Delruelle présentent
l'amendementquevoici:

« A cet article, remplacer les mots « A défaut de date certaine, les
baux écrits à durée indéterminée et les baux verbaux >> par lesmots
« Si la date d'entrée du preneur dans les lieux ne peut être établie
par un écrit, les baux à durée indéterminée ...»

« In de aanhef van dit artikel de woorden « Bij ontstentenis van
een vaste dagtekening worden de schriftelijke huurovereenkomt
sten met onbepaalde duur en de mondelinge huurovereen-
komsten » te vervangen door de woorden « Indien de datum waar-
op de huurderhetgoed betrekt, niet schriftelijk kan worden
vastgesteld,worden de huurovereenkomsten metonbepaalde
duuren ...»
. La parole est à M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, le gouvernement nous dit
que ce texte n'a pas d'effets rétroactifs et est d'application immé-
diate. Cette déclaration est très importante car elle a des effets
juridiquesspécifiques.

Si, effectivement, la loi n'a pas d'effets rétroactifs, le ministre
doit accepter mon amendement. Celui-ci tend, en effet, à rempla-
cer le début de l'article 16 par une autre disposition qui respecte la
date d'entrée en vigueur dubail.
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Le texte propose est le suivant : « A défaut de date certaine, les
baux écrits à durée indéterminée et les baux verbaux relatifs à la
résidence principale ... sont réputés avoir pris cours le premier
jour du mois de l'inscription du preneur au registre de la popula-
tion et, en tout cas, pas avant le 1er janvier 1987.»

En ce qui concerne l'ordre des preuves, s'il existe des présomp-
tions du juge, il existe aussi des présomptions légales. La loi en
discussion présente une présomption légale puisqu'à la date pré-
cisée par un écrit - il s'agit bien, en effet, de baux écrits à durée
indéterminée- on préfère le premier jour du mois de l'inscrip-
tion du preneur au registre de la population et on impose, en tout
cas, une date qui ne soit pas antérieure au 1er janvier 1987. Cette
présomption de la loia pour effet de la rendre retroactive,au
moins en ce qui concerne la date de reference des baux écrits à
durée indéterminée.

Notre amendement, qui consiste à remplacer les mots « A
défaut de date certaine, les baux écrits à durée indéterminée et les
baux verbaux »> par les mots « Si la date d'entrée du preneur dans
les lieux ne peut être établie par un écrit, les baux à durée indéter-
minée ... » me paraît davantage logique. Il répond, en effet, au
caractère non rétroactif défendu par le gouvernement.

M. le Président.- La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, je m'en tiens au
texte proposé ainsi qu'aux explications que j'ai fournies en com-
mission.

Je précise à M. Hatry que le choix initial de l'année 1984 consti-
tuait lameilleuresolution,maisque lamajoritén'apasvoulu
marquer son accord sur ce point.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement et le vote sur l'arti-
cle 16sont réservés.

Destemming over het amendement en de stemming over artikel
16wordenaangehouden.

L'article 17 est ainsi rédigé :
Art.17.LeRoipeutcoordonner, mettre en concordance et sim-

plifier les dispositions législatives en vigueur relatives auxbaux en
y apportant les modifications qui se recommandent dans un but
de simplification.

L'arrête royal de coordination fera l'objet d'un projet de la loi
de ratificationqui serasoumisaux Chambres législatives.

Art. 17. De Koning kan de nog geldende wetsbepalingen
betreffende de huurovereenkomsten coördineren, in overeen-
stemming brengen en vereenvoudigen en er tevens, met het oog op
vereenvoudiging,de nodige wijzigingen in aanbrengen.

Bij deWetgevende Kamers zal een wetsontwerp worden inge-
diend ter bekrachtiging van het koninklijk besluit tot coördinatie.

A cet article, M. Barzin et Mme Delruelle présentent l'amende-
mentque voici

«Al'alinéapremier de cet article, supprimer les mots « et simpli-
fier. »

«Inheteerste lidvanditartikelde woorden « en vereenvou-
digen » te doen vervallen. »

La parole est M. Barzin.

M. Barzin.- Monsieur le Président, le gouvernement entend
disposer du pouvoir de mettre en concordance, et même de simpli-
fier, par arrêté royal, les dispositions législatives en vigueur relati-
ves aux baux en y apportant des modifications. Cettedisposition
de pouvoirs spéciaux est assez curieuse dans une matièrequicon-
cerne ledroitcivil, où les Chambres pourraientêtre amenéesà
étudier une modification de fond d'un texte.

J'estime en tout cas que le terme « simplifier »> nepeutêtre
accepté, car il est difficile de définir la limiteentre une simplifica-
tion et une interprétation. En effet, si l'on simplifie la loi quelques
mois après son entrée en vigueur, il est probable que la simplifica-
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tion constituera, en fait, une interprétation. Or, l'article 28 de la
Constitution précise que l'interprétation ne peut être effectuée
que par les Chambres législatives.

Par conséquent, la disposition selon laquelle le gouvernement
serait amené à simplifier le texte est contraire à la Constitution.
J'espère donc que mon amendement sera retenu.

M. le Président. - La parole est à M. de Clippele.

M. de Clippele. - Monsieur le Président, je voudrais simple-
ment ajouter que cet article 17 constitue la preuve - en quelque
sorte l'aveu du ministre- que ce projet a été élaboré dans la
précipitation. Je rappelle qu'il s'agit quand même J'un change-
ment fondamental du Code civil. Dès lors, le Sénat aurait du pou-
voir consacrer beaucoup plus de temps à l'examen des textes. Cet
article traduit donc, comme je viens de le dire, une précipitation,
puisque le ministre devra revenirsurce pointpar lasuite.

M. le Président. - La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier
ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes. -- Monsieur le Président, si M. de Clippele
relisait la loi de M. Gol sur les sociétés commerciales, il arriverait
peut-être à la même conclusion.

Je ne suis pas d'accord avec sa critique. Puisque le Conseil
d'Etat nous permet de proposer le texte au Parlement, que la
majorité l'accepte et que, par ailleurs, mes prédécesseurs ont aussi
eu recours à ce procédé, cela signifie que lorsqu'on veut modifier
une législation compliquée par rapport à un Code civil vieux de
près de deux siècles, il s'impose - y compris pour la pratique-que le gouvernement puisse préparer une coordination, une mise
en concordance et une simplification.

Je rappelle en outre que ce texte émane du traité de légistique
formelle du Conseil d'Etat.

J'ajoute que le Parlement pourra exercer son contrôle puisque
l'arrêté royal de coordination - nous l'avons prévu - pourra
faire l'objet d'un projet de loi de ratification qui sera soumis aux
Chambres législatives. Le débat pourra donc avoir lieu à cette
occasion.

M. le Président.- Le vote sur l'amendement et le vote sur l'arti-
cle 17 sont réservés.

De stemming over het amendement en de stemming over arti-
kel 17 worden aangehouden.

Art. 18. La présente loi entre en vigueur le 28 février 1991.

Art. 18. Deze wet treedt in werkingop 28 februari 1991.

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président. - Il sera procédé demain aux votes réservés
ainsi qu'au vote sur l'ensemble du projet de loi.

De aangehouden stemmingen en de stemming over het ontwerp
van wet in zijn geheel hebben morgen plaats.

Nous interrompons ici nos travaux. Je vous propose de les
reprendre à 14 heures 30, si le ministre est d'accord.

La parole est à M. Wathelet, Vice-Premier ministre.

M. Wathelet, Vice-Premier ministre et ministre de la Justice et
des Classes moyennes.- Monsieur le Président, si aucun orateur
n'est inscrit dans la discussion générale, ne pourrions-nous pas
procéder maintenant à l'examen du projet de loi relatif à la res-
ponsabilité du fait des produits défectueux ?

M.Hatry.- Monsieur le Président, le rapporteur de ce projet
doit s'exprimer etdivers orateurs sont inscritsdans ladiscussion.

M. le Président.- J'ajouterai que le personnel est fatigué et que
les intervenants de ce matin ont fourni un gros effort de concision.

Dès lors,nous poursuivrons nos travaux cet après-midi à
14 heures 30.

Bijgevolg zetten wij onze werkzaamheden voort vanmiddag
om 14 uur 30.

La séance est levée.
De vergadering is gesloten.
(La séance est levée à 13 heures.)
(De vergadering wordt gesloten om 13 uur.)


